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REPONSE  AU  MEMOIRE 


I'Hodl'it  par  les 


PRETENDUS  SEIGNEURS 


DE    MINQAN. 


Il 


Le  titre  originaire,  .inqiicl  les  préteiidus  seigneurs  de 
la  Terro-Forme  de;  Mingan  font  remonter  leur  droit  de 
propriété,  est  la  concession  faite,  le  '25  Février  IGOl,  par 
la  compagnie  de  la  Nonvelio  France,  à  François  Bissot 
Sieur  de  la  Rivière,  "  de  l'ile  anxOFnfs,  située  au-dessous 
"  de  Tadoussac,  vers  les  monts  Pelés,  du  côté  du  Nord, 
"  quarante  lieues  ou  environ  du  dit  Tadoussac,  avec 
•'  droit  et  faculté  de  chasse,  et  d'établir  en  terre-ferme, 
"  aux  endroits  qu'il  tronverait  plus  connuode,  la  pèche 
"  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  marsouins  et 
"  autre  négoce,  depuis  la  dite  île  aux  OEafs  jnsqu'aux 
"  sept  îles,  et  dans  la  Grande-Anse,  vers  les  Esqnimanx, 
"  où  les  Espagnols  fout  ordinairement  la  pêchcî,  avec  les 
"  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit  établisse- 
"  ment" 

Cette  description  démontre  clairement  que  l'île  aux 
Œufs  seule  a  été  octroyée  en  seigneurie,  et  (jne  le  droit 
incident  de  faire  la  chasse  et  d'établir  la  pèche  sédentaire 
en  terre-ferme  ne  constituait  qn'nn  droit  d'usage  de  la 
terre-ferme,  c'est-à-dire  le  privilège  seul  d'y  faire  la 
chasse,  d'y  tendre  des  pèches  et  d'y  couper  les  bois  néces- 
saires pour  cet  objet.  N'y  a-t-il  pas  beancoup  de  ressem- 
blance entre  ce  droit  d'usage  et  ceux  que  le  gonverne- 
ment  accorde  aujourd'hui,  soit  pour  la  coupe  des  bois  de 


commcrco,  soit  pour  roxploitation  de  la  pèche  sur  les 
côtes  du  lleuvet'ldu  (lolfe  St.  Laurent,  eu  vertu  de  divers 
statuts  de  notre  Parlement  Provincial  ?  Le  concession- 
naire Bissot  et  ses  représentants  ne  peuvent  pas,  plus  que 
ceux  qui  obtiennent  aujourd'hui  des  permis  de  coupe  do 
bois  sur  le  domaine  public,  ou  qui  s'établissent  sur  les 
rives  du  fleuve  et  du  Golfe  St.  Laurent  pour  y  faire  la 
pêche,  prétendre,  en  vertu  de  leur  titre,  un  droit  de  pro- 
priété au  sol,  car  leur  titre  ne  comporte  aucune  conces- 
sion du  fonds. 

Il  est  clair  aussi,  d'après  les  tenues  de  la  concession, 
que  le  privilège  accordé  à  François  Bissot,  en  terre-ferme, 
ne  s'étendait  que  depuis  lUe  aux  (Eufs  jus/juaux  srpt  Iles^ 
et  dans  la  Grande- A)ise  vers  les  Esquimaux  où  les  Espnfjnols 
font  ordinairement  la  pêche.  Il  ne  s'api)liquait  donc  pas  à 
l'étendue  do  la  côte  qui  se  trouve  entre  les  Sept  lies  et 
cette  Grande-Anse.  Cette  partie  intermédiaire  n'a  donc  pas 
cessé  d'appartenir  au  domaine  public.  Que  cette  Grande- 
Anse  soit  la  baie  Philip[)eaux,  ou  la  baie  des  Esquimaux, 
cela  est  tout  à-fail  sans  importance  iiour  la  question.    Les 


terrains,  dont  des  demandes  de  concessions  sont  mainte- 
nant faites  au  gouvernement,  ne  s'y  trouvent  pas  situés. 

Remarquons  «-n  passant  que  depuis  l'aveu  fait  par  le 
concessionnaire  Bissot  eu  1008  jus(|u'en  1733,  les  archives 
publiques  ne  font  aucune  mention  de  cette  concession, 
quoique,  sous  la  ilomination  française,  les  propriétaires 
de  terrains  concédés  soit  en  fief  soit  en  roture  et  rele- 
vant directement  du  roi,  aient  été  appelés,  à  différentes 
périodes,  à  faire  enregistrer  leurs  titres  ou  à  rendre  la 
foi  et  hommage  ;  Voir  entre  autres  les  ordonnances  de 
l'Intendant  Michel  Bi\gon,  rendues  les  Î4  Décembre  1722, 
24  Mai  1724,  et  14  Janvier  1725.  Il  nous  sulht  de  citer 
cette  dernière  : 


i.f 


MIGUEL   BÉGON,  Etc. 


"  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  parle  procnreiir- 
"  'général  du  roi,  que  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  et 


g< 


"  biens  en  roture  n'ont  point  encore  satisfait  à  nos  ordon- 
"  nances  des  vingt-quatre  décembre  mil  sept  cent  vin:,^t- 


*'  deux  ^  vingt-quatre  mai  dernier,  pour  la  confection 
'  du  papier  terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays, 
'^  et  qu'il  est  nécessaire  d'achever  incessamment  le  dit 
"  papier  terrier,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
"  demandant  qu'il  nous  plaise  permettre  de  faire  faire,  à 
''  la  requête,  poursuite  et  diligence  du  sieur  Cugnet, 
"  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et 
"  autres  poursuites  prescrites  par  la  coutume  contre  ceux 
"  qui  n'ont  point  encore  rendu  de  foi  et  hommage,  fourni 
"  leurs  aveux  et  dénomhrements  pour  les  biens  qu'ils 
"  tiennent  en  fw'fs  et  contre  ceux  cjui  n'ont  pas  fourni 
"  leurs  déclarations  pour  les  biens  qu'ils  tiennent  en 
*'  roture  du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  à  (luoi  ayant  égard  : 

"  Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février 
"  prochain,  pour  tout  délai,  les  propiiétaires  des  liefs  & 
"  biens  en  roture  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté, 
"  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à  l'égard 
"  des  fiefs,  d'en  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
"  entre  nos  mains  s'ils  n'y  ont  point  satisfait,  et  d'en 
'*  fournir  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  à  l'égard  des 
"  biens  en  roture,  d'en  fournir  leurs  déclarations,  et 
'■'  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai  et 
"  icelui  passé, 

"  Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire, 
*'  à  la  requête  du  dit  procureur-général,  contre  ceux  qui 
*'  sont  en  demeure,  les  saisies  féodales  et  autres  pour- 
*'  suites  prescrites  par  la  coutume. 

'■'■  Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  alTi- 
*'  chée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en 
*'  ignore.    Mandons,  etc. 

"  Fait  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil  sept  cent 
*'■  vingt-cinq. 


.''Signé: 


Bégon." 


Malgré  ces  réquisitions  réitérées,  les  représentants 
Bissot  n'ont  ni  produit  leur  titre,  ni  représenté  qu'il  avait 
été  détruit  pour  en  obtenir  In  reconnaissance,  ni  ofTert 
leur  foi  et  hommage  pour  la  Terre-Ferme  de  Mingan,  ni 
même  pour  le  E^oste  de  Mingan.  A  part  des  registres  des 
actes  de  foi  et  hommage,  et  des  actes  d'aveu  et  de  dénom- 


bremont,  on  tronvo,  au  dépôt  dos  airhivos  publiqiios, 
trois  voliiiiH'S  nMiôs,  appolôs  "  Cahiers  d'Inlcndanfc,"  ot 
dont  le  titnj  amioncc  "'•  qu'ils  contionncut  l'cMirogistre- 
''  meut  des  titres,  coucossious,  ratifications  cl  autres  actes 
"  qui  out  été  ro[trcscutés  j)ar  hîs  Seigneurs  des  fiefs  et 
"  pro[)riétaires  (rcni[>lacemenlsà  Monsieur  Michel  Hegon, 
"  Intendant,  en  conrorniilé  de  ses  ordannanccs  des  "Ji  Dé- 
"  cenihnî  17-J2,  -i'i  Mai  IT'ii,  et  1'»  danvier  I7;'r)."  On  y 
trouve  hi(Mi  renregisirenient  des  titres  des  Iles  et  Ilets  de 
Mingan  et  du  l'Ile  d'Auticosti,  et  la  nienlion  (|u'ils  ont  été 
présentés  par  .Iose[>h  Meury  de  la  Goi'gendière,  qui  était 
l'un  des  représontanls  do  François  Bissot.  Le  niênio  do 
la  (lorgeudière  a  lait,  le  12  Avril  17-25,  foi  ot  hommage 
pour  les  dits  liefs  des  Iles  (;t  Ih.'ts  d(>  Mingan  et  de  l'Ile 
d'Auticosti.  Nous  produisons  la  copie  de  cet  acte,  tirée 
des  registres  de  ces  actes  de  foi  et  honnnage.  N'(>st-il  pas 
étonnant  ([ue  se  trouvant  être  un  des  re[)réseiitants  do 
François  Hissol,  concessionnaire  do  l'Ile-aux-OFufs  et  de 
droits  sur  la  cote  du  Nord,  il  ait  négligé  d(;  les  faire 
roconnailro  et  de  les  faire  valoir?  Les  représentants 
Bissot  ne  se  considéraient  donc  pas  propriétaires  sur  le 
côté  du  Nord? 

Parlons  maint(}nanl  d(>  rordonnance  rendue  jiar  l'In-, 
tendant  Hocquart  le  12  Mai  171:},  et  que  Ton  trouve  dans 
les  Fdits  et  Ordonnances,  ancienn(;  édition,  volume  2, 
pages  1)2,1)3,  l)i,  1)5  et  Df),  édition  de  liSfiÔ,  volunu3  2,  pages 
35'i  et  358.  Connue  elle  se  trouve  citée  presiju'en  entier 
dans  le  pamphlet  qui  a  déjà  été  publié  à  ce  sujet  et  dans 
le  ra[)poi't  de  M.  liouchetle,  il  nous  sutiitde  constater  que 
toute  la  concession  eu  (jueslion  a  été  réunie  au  domaine. 
Il  ne  peut  exister  de  doute  à  ce  sujet  quant  à  l'Ile-aux- 
OEufsetà  la  Terre-Ferme  jusqu'au  Sept-Iles,  limite  Est 
de  la  concession.  Reste  donc  seulement  la  Grande-Anse  ; 
mais  l'ordonnance  n'en  parle  aucunement.  Ne  doit-on 
pas  conclure  de  ce  silence  que  les  représentants  Bissot 
n'avaient  pas  alors  d'établissement  de  chasse  ou  de  pèche 
dans  cette  Grandc-Ansr,  puis(jue  riiilendant  prend  la 
peine  de  reconnaître  le  faitiiue  leur  auteur  et  eux  avaient 
fait  un  établissement  au  lieu  dit  Mingan?  Leur  privilège 
de  chasse  et  de  pèche  dans  la  Grande-Anse  ne  leur  a  donc 


^ 


pas  été  rôsorvô?  Ils  n'y  ton.aient  pas  (Vailleiirs,  puisqu'ils 
ont  demandé  seulement  d'être  maintenus  au  lieu  dit  Min- 
gan.  Cette  demande  n'était  pas  même  fondée  sur  la  con- 
cession î\  le\ir  auteur  du  25  Février  UU)!,  pnistju'il  leur 
a  été  ordonné  de  se  retirer  par  devers  8a  Majesté  pour  en 
obtenir  une  conression  sur  tels  front  et  profondeur  et  sur 
telle  rcderonre  qu'il  plairait  à  Sa  Majcsic  de  h'ur  accorder. 

La  concession  du  "25  Février  HiOl,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
filiquait  à  rile-au.x-OFufs  et  à  la  Terre-Ferme,  à  l'ouest 
des  Sept-Iles,  a  donc  été  expressément  révoquée  ;  l'éta- 
blissement au  lieu  dit  Mingan  était  sous  le  domaine  public 
et  le  droit  de  faire  la  chasse  et  la  pèche  dans  la  Grande- 
Anse  a  été  virtuellement  abandonné. 

Les  représentants  Bissot  ont  ils,  depuis  cette  Ordon- 
nance, obtenu  la  concession  du  lieu  dit  Mivgan  ?  Non. 
Ceux  qui  prétendent  aujourd'hui  les  représenter  recon. 
naissent  même  ((u'il  n'a  jamais  été  fait  d'autres  conces- 
sions que  cell(?  du  '25  Février  111(51.  C'est  la  seule  qu'ils 
invoquent  connue  titre  à  la  Seigneurie  d(.'  la  Terre-Ferme 
de  Mingan.  D'ailleurs,  si  le  fait  était  contesté,  il  serait 
très  facile  de  l'établir.  En  ellet,  toutes  les  concessions, 
soit  en  liefs,  soit  en  rolurc.',  soit  permanentes,  soit  tempo- 
raires, étaient,  sons  le  gouvernement  français,  entrées 
dans  les  registres  do  l'Intendance  et  de  plus  enrtjgisirées 
dans  ceux  du  Conseil  Supérieur.  Mais,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point,  nous  avons  fait  les  recherches 
les  plus  minutieuses  tant  dans  les  j-egislres  do  l'Inten- 
dance (jue  dans  ceux  du  Conseil  Supérieur,  depuis  l'an 
1700  jusqu'à  la  cession  du  jtays  à  l'Angleterre,  et  nous 
y  avons  constaté  qu'il  n'existi;  pas  de  concession  pour 
Mingan.  C'est  en  faisant  ces  recherches  que  nous  avons 
trouvé  les  concessions  temporaires  pour  faire  la  pèche 
sur  la  côte  du  Labrador,  dont  nous  avons  produit  les 
copies. 

Mais  les  prétendus  seigneurs,  se  voyant  sans  l'ombre 
d'un  titre,  croient  pouvoir  se  maintenir  au  moyen  de 
l'Ordonnance  rendue  par  l'Intendant  Ilocquart  le  2  Mai 
1730,  et  qu'ils  ont  fait  imprimer  au  long  dans  leur  mé- 
moire, aux  pages  3  et  4.  Le  titre  qui  se  trouve  à  cette 
Ordonnaïu'e,  dans  les  éditions  imprimées  des  Kdits  et 


Ordonnances,  leur  a,  sans  doiilo,  «ébloui  la  vue  et  fait 
supposer  dans  le  disjjositif  do,  l'Ordonnance  une  recon- 
naissance de  droits  ((ui  ne  s'y  trouve  pas.  Faisons  dispa- 
raître ce  tifnMjui  ne  se  trouve  pas  dans  le  registre  ori- 
ginal, et  nous  serons  en  état  d'api)récier  la  portée  do 
celte  Ordonnance.  Volant  d'Iïauteliourg,  ayant  présenté 
une  re(iuéte,  dans  la([uelle  il  se  prétend  propriétaire  du 
poste  de  Mingan,  et  demandé  que  le  nommé  Brouague 
n'arrètiU  pas  Taire  la  traite  avec  les  sauvages  du  poste  de 
Mingau  en  descendant  sur  sa  concession  à  la,  côte  du 
Labrador,  l'Iuteiidant  rend  une  ordonnance  par  huiuelle 
il  fuit  ilifvnse  au  dit  lirouacjuc  et  à  tous  autres  de  traiter 
avec  les  sauvages  autres  (pie  ceux  qui  se  trouveront  sur 
leurs  concessions.  Cette  ordonnance  n'établiiciu'un  règle- 
ment général  pour  la  traite  avec  les  sauvages,  et  ne 
reconnaît  eu  aucune  manière  que  le  requérant  eût 
1111  droit  de  propriété  à  Miiigan,  et  Ton  ne  peut  assuré- 
ment y  trouver  l'admission  de  l'existence  d'une  seigneu- 
rie. Au  contraire,  cette  ordonnance  démontre  qu'il  n'y 
avait  alors  aucune  seigneurie.  L'on  ne  peut  ignorer  l'im- 
portance qui  était  altacbée  à  cette  époque,  au  titre  de  sei- 
gneur et  à  la  qualité  de  seigneurie.  Ce  genre  de  propriété 
n'avait  de  valeur  réelle  pour  les  propriétaires  que  les 
titres  bonorifiques  qu'elle  leur  conferoient,  et  peut  on  sup 
poser  que  si  le  sieur  d'IIautebourg  eut  été  seigneur  de 
Mingan  et  non  simitlement  propriétaire  du  posle^  qu'il  n'en 
eut  pris  la  qualité  ?  En  elfet,  les  termes  dont  on  se  sert 
ce  sujet,  Poste  de  Mingan^  indiquent  l'idée  d'un  établisse- 
ment temporaire  sur  le  domaine  public  tel  qu'on  en  voit 
aujourd'hui  un  grand  nombre  dans  nos  forêts  ou  sur  les 
bords  du  golfe  St.  Laurent  pour  l'exploitation  des  bois  de 
commerce  où  l'industrie  de  la  pèche.  Si  le  lieu  dit  Mingan 
eut  été  octroyé  en  seigneurie,  ou  fût  alors  reconnu  comme 
telle,  on  n'aurait  pas  omis  de  la  qualifier  ainsi  et  le  requé- 
rant en  aurait  assumé  le  ti^re  de  seigneur. 

Il  est  évident  que  jusque-là  il  n'existe  nulle  part  aucune 
mention  dans  aucun  acte  quelconque  public  ou  privé  de 
la  Seigneurie. 

Ce  sont  là  les  seuls  titres  que  les  prétendus  seigneurs 
invoquent  comme  existant  sous  la  domination  française, 


à  la  soipnourin  Minpnn.  Supposons  qu'ils  puss(Mit  été 
appclôs  i)ar  lo  goiivfM'UcnuMit  franrais  à  justifier  do  leur 
droit  <^  la  soi«^n(Mirit;  dn  Miiifjaii  osorait-on  piétondre 
qu'ils  (Missent  pu  l'ouniir  ot  faire  accejjlcr  par  aucun  tri- 
bunal ou  par  aucune  autorité  conipétenle  de  seniblaltles 
titres  pour  établir  nu'nif  une  sinipU»  présomption  de 
droit? 


Tel  éfait  l'état  des  choses  jusqu'à  la  conquête.  Le  roi 
d'Anglet(>rre,  par  sa  proclanialion  du  7  octobre  170ri, 
borne  la  Province  de  Québec  à  l'Kstsur  la  côte  de  1  ibra- 
dor  à  la  rivière  St  Jean,  et  met  toute  la  côte  mi  bas  à(' 
cette  rivière  sous  l'administration  du  gouvfM'ueur  de 
Terre-Ne!  •  ">.  Celui-ci  émane,  le  21  Octobre  ITOà,  une  pro- 
clamation dans  la(|uelle  il  énonce  (jue  la  côte  ;le  Labra- 
dor appartient  à  la  couronne,  statue  qu'elle  sera  libre  à 
tous  les  sujets  britannitiues  préférablement  à  touà  autres, 
et  fait  divers  règleuKMils  pour  y  régulariser  la  pèche  ec 
le  commerce.  Cette  côte  est  restée  ainsi  sous  le  gouver- 
nement de  Terre-N(Mive  jus(iu'ei;  1774.  Kn  su[»posant 
que  les  représentants  Bissot  fussent  alors  en  possession 
d'une  partie  quelconque  de  cette  côte,  la  réunion  au  gou- 
vernement de  Terre-Neuve  de  la  partie  qui  se  trouve  à 
l'Est  de  la  rivière  St.  Jean,  et  le  conunerce,  la  pèche 
libres  qui  y  ont  été  autorisés  i)ar  l'autorité,  constituent 
bien,. vins  doute,  une  inlerrui)tioii  suflisanle  de  possessiou 
pour  éteindre  leur  droit  à  la  prescription  que  leurs  des- 
cendants invo(iuent  aujourd'hui.  Ils  n'ont  fait  au  gou- 
verneur de  Terre-Neuve  aucune  réclamation  à  ce  sujet. 
Ils  se  sont  simplenuMit  contentés  de  faire  comparaître 
dans  le  bureau  d'un  notaire,  à  Québec,  le  4  Octobre  17G6, 
quatorze  bourgeois  de  Québec  pour  témoigner,  sans  être 
assermentés,  de  leur  possession  et  de  leur  droit  de  pro- 
priété à  la  côte  du  Nord  Voir  l'acte  do  notoriété  cité 
dans  le  nnémoire  de  Mr.  Stuart  aux  pages  5  et  G. 

Jusqu'ici  nous  ne  voyons  que  des  efforts  ordinaires 
pour  usurper  des  droits  de  propriété  sur  le  domaine 
public.    Nous  ne  parlerons  point  du  bail  du  18  Octobre 
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1771,  consenti  à  Thomas  Dunn  et  William  (Irant,  ot  qui 
se  trouvo  cité  aux  pages  4  et  5  du  Mémoire  de  Mr. 
Stuart  ;  car  il  n'a  rapport  qu'à  la  seigneurie  des  Iles  et 
Ilets  de  Miiigan,  qui  n'a  jamais  été  contestée  et  pour 
laquelle  il  a  été  accordé  une  concession  en  forme. 
Remarqnons,  néaimioins,  la  société  qui  commen(Uî  à  se 
former  entre  ces  deux  fonctionnaires  publics.  Nous  arri- 
vons à  l'an  1772  ;  c'est  alors  qu'on  a  commencé  l'exécu- 
tion d'un  projet  hardi  de  spoliation,  appuyé  sur  la  ruse, 
et  les  iniluences  politiques  des  personnes  qui  l'ont  ima- 
giné. Thomas  Dunn,  tour  à  tour  Juge  de  la  Cour  de 
Prérogative,  Receveur-Général,  Conseiller  Législatif, 
Jug(î  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs,  Président  et 
Administrateur  de  la  Pioviuce  de  Québec,  cumulant 
môme,  i]iielijuefois,  plus  d'un  de  ces  emplois;  William 
Grant,  député  Receveur-Général  cl  un  des  membres  du 
Conseil  de  Sa  Majesté,  et  Peter  Stuart,  riche  négociant, 
sont  les  acteurs  et  les  intéressés  dans  la  spoliation  Le  5 
juin  177-.',  Thomas  Dunn  se  fait  consentir  par  une  vieille 
leunne,  Marie  Dissot,  veuve  de  François  Vederique,  la 
vente  d'un  quart  dans  la  seigneurie  et  fief  de  Mingan, 
moyennant  le  prix  nominal  de  (juin/e  cents  clielins  (8300). 
Les  [larlies  à  l'acle  avaient  si  peu  foi  dans  la  validité  de 
cette  ti'ansaction,  (jue  la  vente  fut  faite  "  avec  garantie 
"  de  tous  troubh.'s  provenant  des  faits  de  la  venderesse, 
"  sans  néanmoins  aucune  garantie  des  faits  du  roi,  et  ce 
"  [lar  convention  expresse,  ni  être  la  venderesse  en  ce 
"  cas  tenue  à  restitution  de  deniers.''  L'acheteur  était 
alors  Juge  de  la  Cour  de  Prérogativ(\  Le  "20  novembre 
1777,  le  même  personnage,  alors  Conseiller  Législatif  et 
Juge  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Comnunis,  se  fait  con- 
sentir, par  Magdeleino  Bellecourt  de  Lafoutaine,  lille  de 
feu  Charlotte  Bissot,  une  vente  de  tous  ses  droits  suc- 
cessifs tant  dans  les  îles  de  Mingan  (jne  dans  la  Terre- 
Fernic,  moyennant  $'M)0.  La  vente  est  faite  avec  garantie 
des  faits  et  promesses  de  la  venderesse  seulement. 

Jusqu'ici  nous  ne  voyons  apparaître,  ostensiblement 
du  moins,  que  M  Dunn,  Mais  voilà  que  l'autre  fonc- 
tionnaire public,  William  Grant,  est  sur  le  point  d'arri- 
ver.    Le  shérif  Shei»herd  avait,  en  1778,  saisi  sur  (juel- 
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ques-iins  des  roprésentants  liissot  0/^20  du  fiof  ot  «oigiiourie 
d'Anlicosti,  l)/"20  du  fief  et  seigneurie  des  Iles  Miugau  et 
les  jxn-ls  et  prcleiitlons  de  Charles  Juliette  d'Anlicosti  tians 
la  seigneurie  de  la  terre  de  Miiujan,  coninie  co-héritier  de 
sa  mère,  feu  Claire  Bissot  d'Autieosli.  Le  21  Janvier 
1779,  ^Villiam  Graut  se  porta  adjudicataire  de  ces  im- 
meubles vendus  en  bloc,  y  compris  les  parts  et  préten- 
tions dans  Miugau,  pour  le  prix  de  £.")21)  3s.  Hd.  Le 
voilà  donc  descendu  sur  la  Ternî-Ferme  de  Mingan- 
Mais  il  n'y  est  pas  seul,  car  il  a  fait  cet  achat  eu  société 
avec  Thomas  Dunu  et  Peter  Sluart,  suivant  qu'il  le 
déclara  plus  tard  d;.ns  l'acte  de  déjiùt  (|u"il  a  fait  du  cer- 
tificat de  son  adjudication,  le  ()  Août  ITS'i,  au  grelle  du 
notaire  Berthelot  d'Artiguy.  Dans  cet  acte  de  dépôt,  il  a 
déclaré  qu'il  avait  fait  l'acquisition  en  (luestiou,  moitié 
pour  lui-même,  un  quart  pour  M,  Dunu  et  un  (juart  pour 
M.  Sluart.  Voir  l'acte  contenant  la  sentence  arbitrale 
de  l'avocat  Panet  et  qui  est  cité  au  long  à  la  page  1 1  du 
mémoire  de  M.  Stuart. 

C'est  sur  ce  décret  que  les  prétendus  seigneurs  de  Min- 
gan s'appuient  le  plus  fortement.  Il  présente  néanmoins 
un  caractère  étrange  et  suspect.  On  ne  trouveiait  pas 
nu  autre  cas  de  ce  genre  dans  nos  annales  judiciaires 
depuis  l'établissement  du  pays.  11  est  facile  de  conce- 
voir une  saisie  et  vente  de  neuf-dixièmes  indivis  d'une 
seigneurie  ;  mais  où  trouver  jamais,  avant  ou  dejniis  la 
conquête,  ou  à  aucune  époque,  en  France  ou  ici,  \n\Q 
saisie  et  une  vente  judiciaire  djs  paris  ri  prêlenlions  d'un 
Individu  dans  une  seiguiMiric  quelconque,  sans  désigna- 
tion de  l'étendue,  sans  numtion  des  limites,  sans  borr.es. 
Autant  eut  valu  saisir  et  vendre  des  espérances  dans  la 
seigneurie  de  Mingan.  Mais  encore,  jusiprà  cette  épof[UG, 
où  était  la  seigneurie,  jusqu'où  s'étendait-elle?  quels  en 
étaient  le  front,  la  profondeur,  les  cl.  rges?  Rien  ne 
peut  en  donner  une  idée.  Un  semblable  décret  peut  bien 
transmettre  des  prétentions,  mais  ne  peut  transférer  la 
propriété  d'aucun  immeuble  désigné  comme  parts  et 
prètcnlions. 

Jusqu'en  1780,  les  ventes  privées  sont  faites  sans  garan- 
tie, et  le  remarquable  décret  dont  on  vient  de  parler 
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n  est  que  de  parts  et  prétentions  dans  la  seigneurie  de 
Mingan.  On  n'était  qu'au  début  et  on  ne  pouvait  espé- 
rer arriver  que  par  degrés.  C'est  en  1781  qu'on  a  surtout 
fait  preuve  d'audace  ;  ou  a  d'abord  tenté,  par  un  acte 
inqualifiable,  à  lier  le  gouvernement,  de  manière  à  le 
spolier  de  l'immense  étendue  de  territoire  qu'on  réclame 
aujourd'bui  comme  propriété  privée.  Le  20  Mai  1781, 
Thomas  Dunu  paie  à  William  Grant,  son  associé  dans  la 
Terre-Ferme  de  Miugan,  comme  on  vient  de  le  voir,  et 
exerçant  alors  les  fonctions  de  Dépulé-Receveur-Général 
(Monsieur  Dunu  était  peut-être  lui-même  le  receveur- 
général),  £8  Gs  8d  pour  les  droits  de  quint  sur  son  achat 
de  la  veuve  Vederique  et  en  obtient  le  reçu  suivant: 

"  Received  of  Thomas  Dunu  eight  pounds  six  shillings 
"  and  eight  pence  curroncy,  being  the  Quint  due  to  His 
"  Majesty,  tiie  third  abated  as  customary,  on  the  fore- 
"  going  purchase  of  the  rights  by  succession  of  Mrs. 
"  Mary  Dissot,  widow  Vederi(jue,  in  the  Seigneory  of 
"  Mingan.  And  I  do  herebv  put  the  said  Thomas  Dunn, 
"  Esquire,  in  saisine  and  possession  thereof. 

"  Québec,  20th  May,  1781. 

"  William  Grant,  D.  R.  G." 

Le  décret  n'avait  mis  en  vente  et  r.djugé  que  des  parts 
et  prétentions.  M.  Stuart,  l'associé  de  M.  Dunu,  et  ce 
dernier  également  voulant  se  manufacturer  un  titre,  se 
donnent  entre  eux  ce  reçu,  pour  Sa  Majesté,  du  quint 
pour  l'acquisition  des  droils  de  successioi^  de  Marie  Bissot, 
veuve  Vederitîue. 

Mais  la  spoliatiou  n'était  pas  tout-à-fait  consommée  et 
on  ne  voulait  pas  arrêter  en  chemin  si  facile.  Quelques 
jours  après,  le  28  Mai  1781,  on  se  rend  au  château  St. 
Louis  pour  être  reçus  à  la  foi  et  hommage.  En  tête  se 
trouvait  .losepli-François  Cugnet,  Ecuyer,  au  nom  et 
comme  ayant  épousé  Marie  Josephte  de  Lafoniaine  de 
Bellecourt,  Nicolas,  Joseph  et  François  de  Lafontaine 
de  Bellecourt,  puis  viennent  ensuite  William  Grant  et 
Thomas  Dunn,  ces  deux  derniers  cherchant  à  s'eifacer 
à  l'ombre  des  autres.  Le  projet  d'acte  de  foi  et  hommage 
est  dressé  dans  le  registre  ;  mais  la  fraude  a  dû  être 
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découverte  puisque  l'acte  n'a  pas  été  signé.    La  minute 
du  projet  constate  le  fait  et  se  termine  comme  suit  : 

"  Dont  et  du  tout  ils  nous  sont  requis  acte  que  nous 
leur  avons  accordé  et  ont  signé  avec  nous." 

"  N.  B.  Remis  à  la  demande  de^ 
"  Messieurs  Cugnet,  Nicolas,  Jo-  | 
"  soph,  et  François  de  fjafontaine,  I  u  n  ^      10 

"Grant  et  Duiïn  un  certificat  de  l  ,  ^  «'^i' '^î'fli'^^'lG  bon 
"  leur  présentation  à  foi  et  hom-     ''-"^^t-'lience. 
"  mage,  ce  matin,  à  U  heures  dans 
"  l'après-diner,  le  28  Mai  I7.S1." 

"  F.  J.  CUGNET." 

(         "  G.  P.  T." 
(Greffier  du  Papier  Terrier.) 

Un  examen  minutieux  du  registre  des  foi  et  hommages, 
dans  lequel  le  projet  en  question  se  trouve  écrit,  et  qui 
contient  tous  les  actes  de  foi  et  hommage  faits  et  reçus 
depuis  la  cession  du  Canada  à  la  couronne  d'Angleterre, 
constate  ([ue  tous  ces  actes,  ù  l'exception  de  celui  dont  il 
s'agit,  sont  signés  des  paiiies,  du  Gouverneur,  du  Pro- 
cureur-Général et  du  Greffier  du  Papier  Terrier.  La 
signature  de  ces  trois  officiers  est  au  has  de  tous  les 
autres,  et  est  précédée  immédiatement  des  mots  écrits  par 
lui  :  "  Par  ordre  de  Son  Excellence."  Cette  pratiffue  était 
sans  doute  une  garantie  contre  les  fraudes.  Comment 
expliquer  l'absence  des  signatures  de  ces  trois  officiers 
au  projet  d'acte  de  foi  et  hommage  dont  il  s'agit,  si  ce 
n'est  par  le  fait  qu'ils  ont  fôrm('llein..nt  refusé  de  recon- 
naître l'existence  de  hi  s{Mgneurie  ?  M.  Stnart,  dans  sou  uié- 
moire,  appelle  cette  ahsiîiice  de  signatures  "  a  clerkal 
omission.''  Il  n'a  pas,  comme  nous,  sans  doute,  fait  l'exa- 
men de  tous  les  registres,  car  il  aurait  constaté  que  sur 
(juatre-vingt-sept  actes  de  foi  et  hommage  qui  se  trouvent 
dans  ce  registre,  celui  dont  il  s'agit  et  un  autre  sont  les 
seuls  ([ui  ne  soient  pas  signés.  Il  y  aurait  vu  aussi,  comme 
nous,  l'acte  de  foi  et  hommage  ([ui  [trécède  immédiate- 
ment celui  (jui  n'a  pas  été  sigié  et(jui  porte  la  mémo 
date  et  ({ni  a  été  s'iit  parle  même  Wl!i;im  Grant  pour 
les  fifd's  Kt.  Rocli,  Aube;  1.  Beai'lac,  et  f[ni  est  souscrit  des 
signatures  du  dit  William  Grant,  du  Gouverneur    du 
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Procureur-Gônéral  et  du  GrcfTior  du  Papicr-Torrier. 
Pourquoi  "  l'oniissiou  clôi'icalo"  ue  se  trouverait-elle 
pas  dans  les  deux  actes? 

La  uot(;  que  l'on  trouve  à  la  marge  et  au  Las  du  projet 
d'acte  eu  question,  constatant  qu'il  a  été  remis  aux  com- 
parants un  certificat  de  leur  présentation  à  foi  et  liom- 
mage,  établit  elairement  que  Son  Excellence  et  le  Procu- 
reur Général  n'ont  point  reçu  le  dit  acte  de  i'oi  et 
hommage.  L'inspection  du  i-egistre  constate  aussi  que 
c'est  là  le  seul  cas  oîi  les  parties  se  soient  contentées  d'un 
certificat  de  présentation  à  foi  et  hommage.  La  signature 
"  F.  J.  Cngnet,"  que  l'on  trouve  au  bas  de  cette  note  dont 
nerait  même  lieu  de  croire  que  le  fonctionnaire  public 
qui  a  ainsi  signé  cette  note  et  qui  a  remis  aux  parties  uu 
certificat  de  leur  présentation  est  la  même  personne  que 
François  Joseph  Cngnet  le  comparant  à  ce  projet  d'acte 
de  foi  et  hommage. 

Disons  un  mot  eu  passant  de  cotte  opposition  faite  par 
Jonathan  Sewell.  Procureur-Général,  à  un  décret  de 
parts  indivises  dans  les  îles  et  ilets  de  Mingan,  et  dans  la 
Terre-Ferme  de  Mingan,  de  la  référence  faite  à  l'avocat 
Panet  et  de  son  rap[iort,  qui  sont  mentionnés  aux  pages 
10,  11  et  12  du  Mémoire  de  M.  Stnart.  M.  Dnnn,  un  des 
intéressés  dans  cette  transaction,  était  alors  administra- 
teur du  gouvernement.  On  connaît  quelle  jjression  les 
gouverneurs  exerçaient  alors  sur  les  officiers  publics. 
D'ailleurs,  le  Procureur-Général,  pas  plus  alors  qu'à  pré- 
sent, n'avait  mission  ou  pouvoir  ni  d'aliéner  ni  de  com- 
promettre les  intérêts  du  domaine  public.  Mais  l'oppo- 
sition produite  par  le  Procureur-Général  n'affectait  pas 
seulement  les  parts  et  prétentions  de  Charles  d'Anti- 
costi  dans  la  Terre-Ferme  de  Mingan,  mais  plus  spécia- 
lement les  Iles  et  Ilets  de  Mingan  et  l'Ile  d'Anticosti,  et 
la  référence  à  l'avocat  Panet  ainsi  que  son  rapport  embras- 
saient ces  trois  propriétés.  Les  Iles  et  Ilets  de  Mingau 
avaient  été  concédés  en  fief  à  Jacfjues  de  Lalande  et  Louis 
JoUiette,  et  ITle  d'Anticosti  l'avait  été  à  Louis  JoUiette 
seul.  On  connaît  déjà  la  concession  de  l'Ile  aux  OEufs  à 
François  Bissot.  Les  descendants  de  Louis  JoUiette  et  de 
François  Bissot  ayant  contracté  des  alliances  de  famille 
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les  propriétés  dos  lies  Mingan  et  do  l'Ile  d'AïUicosti,  ainsi 
que  les  prétentions  à  la  Terre-Ferme  de  Mingan,  se  trou- 
vaient, snivant  eux,  à  Tépoquo  où  nous  sommes  rendus, 
appartenir  par  indivis  aux  représentants  de  chacun  des 
concessionnaires.     C'est  pour  cela  que  tous  ces  représen- 
tants, soit  séparément,  so-l  en  se  réunissant  plusieurs  en- 
semble, ont  vendu  en  hlocet  pour  un  seul  jirix  leurs  parts 
dauj  les  lies  et  Ilots  de  Mingan,  dans  l'Ile  d'Aiitieosti  et 
leurs  prétentions  dans  la  Terre-Ferme  de  Mingan.  De  leur 
côté,  les  acheteurs  Dunn,  Grant,  Sluart,  qui  convoitaient 
l.i  Terre-Ferme  de  Mingan   plutôt  que  le  reste,  n'avaient 
aucune  objection  aux  ventes  qui  leur  étaient  faites  de 
cette  manière,  car  elles  ne  pouvaient  que  les  assister  dans 
le  projet  qu'ils  avaient  formé.     Le  quint  était  donc  dû 
par  les  acquéreurs  sur  leurs  achats  des  lies  et  Ilots  de 
Mingan  et  de  l'Jle  d'Anticosti.  Pour  pouvoir  en  constater 
le  montant,  une  ventilation  aurait  été  nécessaire,  mais 
les  acholeurs  étaient  loin  de  la  stiggérer.     Le  quint  qui 
a  été  établi  par  l'avocat  Panet  comme  étant  dû  au  gouver 
nement  dans  cette  occasion,«doit  être  considéré  comme 
le  profit  dû  sur  les  ventes  des  Iles  et  Ilots  de  Mingan  et 
de  nie  d'Anticosti.     D'ailleurs,  rien  no  constate  que  le 
gouvornomont  ait  reçu  le  montant  établi    par  l'avocat 
Panet,  et  rien  ne  démontre  en  quoi  consistaient  ces  parts 
et  prétentions  dans  cette  Seigneurie  de  Mingan. 

Il  est  lout-à-fait  inutile  do  parler  dos  titres  subséfjnonts 
à  la  présentation  à  foi  et  hommage  du  28  mai  1781,  et 
qui  sont  cités  aux  pages  7  et  8  du  nHunoire  de  M.  Stuart, 
car  ils  sont  tous  aussi  impuissants  que  les  autres  à  trans- 
férer des  droits  de  propriétés  sur  le  domaine  public.  Ils 
sont  bien  le  digne  complément  du  complot  de  spoliation 
que  nous  avons  signalé,  car  ils  ont  réuni  les  prétentions 
sans  fondement  de  quelques  individus  réclamant  la  qua- 
lité de  représentants  Bissot  dans  les  personnes  dos  trois 
agents  principaux,  dans  la  proportion  d'une  nu)itié  pour 
William  Grant,  d'un  quart  pour  T.  Dunn  et  d'un  quart 
pour  P.  Stuart.  A  compter  do  ce  jour  seulement,  ils  se  pré 
tendent  propriétaires  du  territoire  on  qu^stion  ;  il  ne  leur 
restait  qu'à  en  usurper  la  possession.  C'était  chose  facile 
pour  eux,  vu  les  influences  politiques  et  péounaires  qui 


16 


devaient  iiécossairement  les  entourer.  Une  compagnie 
puissante  se  forme  à  Montréal  pour  faire  le  conmierce 
des  pelleteries,  c'était  la  Conii)agnie  du  Nord-Ouest.  Ils 
lui  baillent  à  ferme  pour  plusieurs  années,  à  compter  de 
1803,  le  territoire  du  jioslc  de  Miiif/an.,  y  compris  les  éta- 
blissements du»  puâtes  du  Cormorans,  Mingan,  Napensipen 
et  Mascjuerou  pour  la  traite  avec  les  sauvages,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  £3000.  0.,  qu'ils  auraient  continué  eux 
et  leurs  représentants  à  recevoii-  illégitimement  jus.ju'eu 
18iî.  LaComiiaguie  établit  des  postes  pour  la  traite  avec 
les  sauvages.  En  1848,  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  ayant 
abandonné  sou  bail,  le  territoire  a  été  atlermé  à  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d"IIudsou  moyennant  le  méuie  loyer. 
C'est  sur  cela  seulement  que  rei)ose  la  j)rétendue  posses- 
Bion  que  leurs  représentants  iuvo(iueut  en  leur  faveur. 
Ils  croient  pouvoir  encore  en  imposer  j^u  gouvernement 
et  continuer  à  jouir  de  la  spoliation  de  leurs  auteurs.  Ils 
calculent  sur  le  laissez-faire  et  le  silence  du  passé,  sur  le 
fait  qu(3  tous  ceux  (jui  ont  été  chargés  de  veiller  au 
domaine  public  ont  du  fermer  les  yeux  ou  ignorer  l'ab- 
sence de  bnir  titre  et  b}  vice  de  leur  possession.  Ils 
invoipient  le  témoignage  de  l'assislcuil-arpenteur-géuéral, 
William  Voudeuvelden,  de  l'arpentcur-géuéral,  Joseph 
Bouchette,  de  rarpenleur-proviiicial,  William  Sax,  et  les 
cartes  géographiques  qu'ils  ont  faites..  Mais  l'on  sait 
tous  que  le  courant,  une  fois  dirigé  dans  le  sens  de  leurs 
intérêts,  était  dilTicile  à  arrêter,  et  que  ceux  qui  o'it  suc- 
cédé au  premier,  le  croyant  dans  la  bonne  voie,  ont 
poursuivi  aveuglement  la  même  route. 

Quelle  valeur  légale  peut  conférer  à  leurs  prétentions 
ou  à  leurs  usurpations  la  nH}ntion  que  l'Arpenteur  géné- 
ral et  ses  députés  ou  successeurs  font  de  l'existence  d'une 
telle  seigneurie,  sinon  d'enregistrer  leurs  prétentions.  Ils 
n'avaient  aucune  mission  ou  aucune  autorité  de  Vérifier 
leurs  titres,  encore  moins  de  disposer  du  domaine  public. 
Ces  arpenteurs  étaient  des  subalternes  dans  l'administra- 
tion dont  ces  prétendus  Seigneurs  étaient  les  chefs 
suprêmes,  et  ([ui  devaient  leur  imitoser  leur  volonté  sans 
discussion  et  sans  résislance  possihb'. 

Après  les  actes  et  docinnents  (jue  nous  avons  passés  en 
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revue,  il  ne  s'est  passé  rien  d'iniportanl  louchant  la  ques- 
tion qui  nous  occupe, avant  le  9  Octobre  1837,  date  de  l'acte 
de  foi  et  homniatie  (lue  les  représentants  de  P.  Stuart  ont 
présenté  et  (jui  se  trouve;  cité  aux  pages  13  et  l 'i  du  mé- 
moire de  M.  Stuart.  Nos  adversaires  s'appuient  hcaucnup 
sur  cet  acte,  parce  qu'il  porte  la  signature  du  gouverneur 
Gosford  ;  mais,  chose  étonnaule,  il  n'a  pas  été  signé  par 
le  Procureur-Général.  L'inspection  du  registre  dans 
lequel  il  se  trouve,  constate  que  l'ancienne  pratique  de 
faire  signer  ces  actes  par  le  Procureur-Général  existait 
encore.  Tous  les  actes  de  foi  et  hommage  dans  ce  registre, 
tant  antérieurs  que  postérieurs  à  celui  dont  il  s'agit,  sont 
revêtus  de  la  signature  du  Procureur-Général,  à  l'excep- 
tion néanmoins  d'un  pareil  aclt;  de  foi  et  honmiage,  (jui 
a  été  présenté  le  même  jour,  par  (ireensiiield  et  Weir, 
pour  les  i)arts  indivises  dans  la  même  prétendue  seigneu- 
rie et  de  deux  autres.  Cette  omission,  dcins  ces  cas  isolés, 
doit  sans  doute  avoir  une  signification  importante.  Klle 
ne  peut  être  suppléée  par  la  signature  du  Gouverneur, 
car  ou  connaît  que  le  chef  de  l'Etat  signe  ordinairement 
les  documents  de  cette  nature,  sans  en  prendre  person- 
nellement connaissance.  Le  Greffier  du  Papier-Terrier 
qui  a  fait  apposer  au  (iouverneur  sa  signature  et  ([ui  a, 
après  lui,  signé  cet  acte,  est  feu  l'IIonorable  F.  W.  Pri- 
merose. Nous  ne  voulons  pas  attaquer  la  mémoire  de  ce 
fonctionnaire  public.  Les  Honorables  membres  du  Con- 
seil Exécutif  jiour  lesquels  ce  mémoire  est  préparé  con- 
naissent tous  assez  les  dilférents  que  le  gouvernement  de 
la  ci-devant  Province  du  Canada  à  eu  à 'démêler  avec 
cet  officier,  pour  ap[iréri('r  à  sa  juste  valeur  sa  conduite 
à  l'égard  de  ces  deux  actes  de  foi  et  hommage.  D'ailleurs, 
ils  sont,  de  même  que  la  préseniation  à  hommage  de  17S1, 
basés  sur  la  fraude  et  sur  l'erreur  et  par  consé(|U(uit  enta- 
chés de  nullité.  2  Hervé,  page  51  :  "Il  y  a  encore  un 
"  cas  où  l'acte  de  foi  et  hommage  serait  nul  quoique  le 
"  vassal  eût  été  reçu  à  l'honmiage.  Ce  serait  le  cas  d'une 
"  fausse  déclaration  sur  le  titre  auquel  il  possède  et  sur 
''•fief  qu'il  tient.  La  déclaration  étant  fausse,  la  récep- 
"  tion  dont  elle  serait  le  fondement  serait  erronée  et 
"  nulle.". 
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Admcllanl  iiuc  •■cl  acif  de  loi  cl  iKuiiiiia.ut'  soiL  com- 
plot ft  r(''gnlit'i\  il  ne  peut  avoir  l'i.'fft't do  coiislitiior  un 
titi'c.  (!»•  ne  jMMil  rlro  (Hi'iiii  ai'li;  rôroyiiilil'.  Lo  goiivor- 
iicnrqiii  lo  rcçoil  au  uoni  de  Sa  Majostô  n'a  pas  lo  jjou- 
voii'  non  pins  rjuo  l'intiMitiou  do  conlirnicr,  encoro  moins 
de  conion;r,  aucun  droit  do  iiropriôlo.  11  rcçftit  la  décla- 
ration du  prôtondu  Soignoui'.  Il  n'ost  pas  lo  dispcnsatonr 
du  domaine  public.  Cot  aclo  énonco  les  litres  sur. 
k'squcds  repose  leur  prétondu  fief,  ol  comme  litre  juimor- 
dial.  il  nuMilioune  (U'ito  concession  faite  à  François  Hissol 
en  10(11,  rornndlenKMit  révoquée,  puis  les  acquisitions 
faites  par  MM.  Dunn,  (Irant  et  Sluart  des  droits  et 
prétentions  dos  iirétoudus  roprésontanls  Hissol  et  en 
môme  tom[)S  les  litres  do  concession  do  trois  auti'es  Sei- 
gneuries, le  tout  pèle-mèle  ;  puis  ils  ajoutent  que  ce  sont  là 
tous  les  litres  f/ue  h-  dit  Sictir  Comparant  aux  dits  noms  a 
(lit  avoir  à  nous  rcj/rcscntcr,  nous  suppliant  qu'il  nous  plaise 
le  recevoir  aux  dils  noms  à  la  fui  cl  houimaije  li;/e  du  dit  fief 
Si.  Joseph  et  des  dites  portions  indivises  des  fiefs  et  seiijneurir 
de  Mille  Vaches  de  la  Terre  Ferme  de  Miiujan  et  de  llsle 
d'Anticosti^  relevant  en  jdfiit  fief  de  Sa  Majesté. 

La  foi  et  hommage  suivant  les  principes  du  droit  féodal 
devoit  être  accompagnée  do  l'aveu  et  dénombrement  qui 
en  étoit  le  complément  bi  rien  de  tel  n'a  été  produit 
par  les  Seigneurs  pour  mettre  les  autorités  au  fait  de  leurs 
prétentions.  Aucune  désignation  n'est  donnée  de  la  sei- 
gneurie ijuant  à  son  étendue  ou  ses  bornes  ;  le  ecnl  point 
donné  est  le  Cap  des  Cormorants,  le  point  de  départ 
de  leur  prétentions  sur  le  ilouve;  Taulro  borne  sur  le 
fleuve  est  désignée  Tanso  aux  Espagnols,  terre  incon- 
nue jusiju'à  présent,  à  laquelle  ils  consonhmt  aujourd'liui 
de  substituer  la  Baie  Philippoau  de  Cliarlevoix,  ce  qui 
leur  assure  la  propriété  de  toute  la  côte  Nord  jusqu'au 
détroit  de  Bellisle.  Aucune  étendue  quelconque  n'est  assi- 
gnée ù  leur  propriété.  L'obscurité,  le  vague  et  l'incerti- 
tude étoient  les  éléments  dont  on  avait  besoin  pour  con- 
vertir ces  .prétentions  en  droit. 

La  réception  par  le  Gouverneur  d'un  acte  de  foi  et 
hommage  ne  peut  avoir  pour  eilet  d'admettre  la  vérité 
des  déclarations  qu'il  contient  et  de  reconnaître  le  droit 
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du  soigncui'  à  la  iiroprii'U';  du  fiol',  si  ci'  druit  n'oxislo  p;is 
Le  goiiviTiU'ur  n'agit  dans  cetU;  circonstaiico  i|iu'  roiiuiio 
le  reitféseiilaiil  ilu  stMyiioiir  Suzerain  \m)\iv  recevoir  en 
son  nom  l'expression  d(,'  fidélité  dn  Vassal,  de  ceux  qui 
se  prétendent  seignenrs.  11  n'a  jtas  le  [touvoir  de  créer 
des  seigneur?*,  il  n'a  pas  le  contrôle  ol  radniinistration  du 
domaine  public.  N'étant  pas  la  partie  capable  d'aliéner, 
il  ne  peut  conlirmer  i)ar  aucune  admission  une  aliénation 
([ni  n'a  pas  d'existence  véritable  on  qni  S(!  trouve  contre- 
dite par  des  actes  public  incouleslables,  pas  pins  (fu'il  ne 
peut  aliéiuM"  directement.  La  Conséquence  d'un  nvXv.  dcî 
foi  et  lionnnnge  ainsi  reni  ne  jteut  donc  être  d'aucune 
importance  sérieuse  quant  à  la  vjdidité  dn  titre  ;  l'accep- 
tation eu  est  i»résumée  faite  sous  la  condition  tacite  de  la 
vérité  et  de  la  légalité  des  titres,  et  en  autant  seulement 
qu'ils  pourraif.Mit  en  conférer  la  proj)riélé. 

En  France,  même  dans  le  cas  où  la  foi  et  liommage 
était  donnée  pai'  un  yassal  en  faveur  di'  son  Seigneur 
ayant  droit  absolu  de  disposer  de  la  pi'opriété,  la  ré- 
ception de  l'acte  n'elait  [)as  une  admission  de  la  vérité  de 
son  contenu.  La  production  dn  titre  originaire  ou  la 
fausseté  des  énonciations  de  l'acte  de  foi  et  des  aveux  et 
dénombrements  annuUait  toute  coniirmation  qni  [)Ouvait 
en  découler,  et  dans  tons  les  cas  la  production  ou  la  véri- 
fication du  litre  originaire  déterminait  seul  l'étendue  ou 
l'existence  des  droits,  nonobstant  tons  actes  de  foi  et  liom- 
mage et  d'aven  et  dénombrement. 

f)  GiMiT,  'IV.  (les  Fiefs,  \>.  'k  •'  Lo  «ir'iioiiiliiTriu'iil  ost  donc  fait  et 
(.lonné  alla  .ine  le  sei.iriieiir  connaisse  cr  qui  rxl  ilr  sa  moiivnnce  :  cotto 
première  cause  est  do  Iniit  ]iays.  il  osl  l'imnii  au  sfignciir  afin  f[ue  lo 
scigncup  sache  ce  (jiio  les  nnilatinns  peuvent  lui  ]iroduire  :  cotte 
seconde  est  pour  toutes  les  coutumes  qui  im|)Osent  des  droits  aux 
mutations.  Kiifui  il  est  fait  atin  que  le  vas.'^al  soit  certain  de  son  cùté 
de  ce  pour  raison  de  (pu)i  il  ett  vassal  et  à  iiuelles  charges  il  est  obligé 
envers  son  seigneur." 

Admissio  in  fîdem  (foi  et  houimafre)  ri  inrcsl i (une  renovalio  {ûénom- 
breiuoul)  non  sunl  liltili  frudi,  srd  arliis  r.imilionis,  c.rrrciUi  el  pns- 
sessionis  fexidi  ;  7ion  autem  sunl  aclus  disiiosilivi,  nec  inducanl  nurum 
feiidum,  ncc  novum  (lualitalem  in  fcudo,  prucel  ncc  cUam  ad  hune 
finem  fnint  sed  velus  fcudum  prwsuppununl. 

(Dumoulin  Vo.  Dénombrement,  jj  7,  N.  24.)  Fcudum  suld  rei  im- 
mobilis  invcsliluvâ  conslituilur  el  ejus  renovalione  conservatur. 
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Une  est  fierpeluum  in  feudis  quod  sempcr  respiciunl  primum  sti- 
pilein  d  primxim  nnisensum  domini  cui  non  polesl  dvrogari  ;  et  prima 
inveslttura  tanqnam  radis  semper  altendltur,  nec  niulnri  potcit  in 
priTJudicivm  Ifrlii. 

"  De  14  on  voit  qiio  Ifs  aveux  cl  (Ir-noinDreiiioiils  sont,  ad  hoc,  pour 
conserverie  lief;  l'ucto  de  foi  est  l'acte  de  ruconnaissauco  à  soif,'ri(!ur 
pour  raisitti  d'un  tel  fief;  l'aveu  ((t  le  ikinombrcmont  est  l'aclc  (pii 
prouve  que  le  lief  (î.U  idiMitiquenierit  le  uitMiic  llof  qui  a  été  concédé."' 

"  Do  ces  principes  deux  coiiséf[uenc('s  certaines  et  invariables." 

'*  La  pri'mièri-,  l'investiture  (la  concession)  étant  rapi)orlée  si  les 
aveux  n'y  sont  pas  conformes,  recognilioncs  dclegnnlur  erronea,  Mol. 
g  hodie  S,  N.  90,  ce  qu'il  faut  entendre  comme  nous  l'avons  dit  ci-d<.'ssus, 
au  cas  que  les  changements  n'aient  pas  été  faits  )nuluo  consensu,  vel 
expresso,  vrl  lacUo  d  cum  anima  ri  polrslaledisponrndi  de  noro,  jiarce 
qu'alors,  dit  Dumoulin,  no7i  est  renovalio  scd  nova  invcslilura" 

SGuYOT,  cliap.  Vil.  ]ip.  l.")?,  M. 


"  Les  avc\ix  font  loi  de  riiiveslilure  jtremirrc,  faite  sous  trilo  ou  telle 
condition.  Le  seigneur  a  beau  prétendre  de  plu.s  grands  droits.  S'il 
no  ra])porte  pas  la  première  investiture,  deux  ou  trois  aveux  anciens 
conformes  entr'oux  et  à  ceux  ipii  les  suivent,  je  les  sup])Oso  on  bonno 
forme,  feront  foi  iileine  et  eatii're  (pie  rinvestiture  première  n'a  été 
faite  que  sou.s  les  cliai'gos  et  conditions  exprimées  dans  ces  aveux;  ci 
vice  versa  en  favem-  du  seigneur  à([ui  on  coulestorait  îles  droits." 

*'  Mais  si  rinvestiture  j.remièro  était  rap])ortéc,  soit  par  le  seigneur, 
soit  par  le  vassal,  l't  qu'elle  se  trouvât  contraire  aux  aveux  soit  pour 
la  qualité  du  Fief,  suit  pour  les  droits,  soit  pour  1(î  plus  nu  moins  de 
di'oits,  quid  ?  L'investiture  l'emportora-t-elle  sur  les  aveux,  ou  les 
aveux  sur  l'investiture  première'/  Cette  question  est  jilus  ardue  ({u'cdle 
ne  le  parait  prima  frontc." 

"Dumoulin  la  tniite  sur  le  ^  .■), //of//r,  S.     Il  y  a  sur  ce  plusieurs 

principes." 

"Un  premier  priiieipe.  Apparente  nriginali  relalo ,  non  valet 
^renovalio)  (luantîim  ab  illo  discrepal.    Num.  'Jj.'' 

"  Un  second  principe.  SU  appareal  uriginalis  concessio  ad  quem 
hxc  renovalio  débet  renovalio  omnino  secandinn  illam  regulari  et 
determinari.  quorum  hujusmodi  relalio  inielligilur  fada  liinilaliœ  ad 
' relaluin,  si  de  illo  appareal...  Ex  quo  sequdur,  si  per  originalem  con- 
cessioncm  ad  quam  fit  relalio,  apparcl  non  esse  feudum,  sed  emphi- 
ieiisim  localionem,  vel  quid  aluid,  non  vald  renovalio,  lanquam  erro- 
nea, d  errore  deleelo  d  verificatio.  Idon  si  in  rénovai ione  specipcantur 
plures  certœ  qualilales  d  factioncs,  .j'c.  quia  slabitur  originariœ  con- 
cessioni.    Nimi.  94." 

"  Il  répète  encore  cette  doctrine,  nomb.  'M).  On  trouve  encore  la 
même  décision,  g  I,  glos.  5,  nomb.  22  et  suivants,  g  35,  hodie  ôl,  glos. 
1,  nomb.  10;  g  52,  hodie  11  glos.  2,  nomb.  i.'' 
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Idem.  [tp.  150,  \'.  "  Le  proniior  of.1  lo  cas  où  l'invostitiirp  promî5ro 
■est  raj)porlt'*o,  et  où  il  ne  parait  pas  par  It's  avoux  siihséipitnils  qu'on  y 
;iit  dôrogi'  vuiluo  consensu,  cl  eum  aniino  et  poteslalc  dispuncndi  de 
novo." 

"VI.  "  Jo  (lis  donc  que  quand  lo  fitro  do  concession  est  rapporti*  par 
l'un  ou  par  l'autro,  si  Ton  no  prouve  une  volonté  niutuelie,  et  une 
capacité  d'y  dt'roj,'L'r,  tous  les  aveux,  en  tel  nonii.ve  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  prévaloir  contre." 

"  Los  aveux,  suivant  Dumotdin  môme,  no  sii-i.  (pie  renovationes 
tituUr 

"  Atlmissio  in  fidna  rt  inrrstilur.e  (a)  rcnovnUo,  d  similrs  actus,  et 
Iractalus  fulrlilalis  7ion  sunl  liluli  l'\udi,  scd  actus  crecutionis,  eser- 
cita  et  jwsspssionis  Feudi  ;  non  aulnn  sunt  arliis  disposilii'i,  ncc  indu- 
cunt  novitm  Fend  uni,  ncc  nncam  (inalilatem  in  Fcudo,  prouel  me  etinm 
ad  hune  fuwm  fiunt.  Titulus  nulem  {est  ipsc  cnntraclus  Frudi,  et  ori- 
(ji}ialis  omccssio,  sivv  infcndalio.)    Mol.  jJ  7,  fiudie  1*2,  nuin.  '24." 

"  S'il  y  a  eu  du  cliangenienl  à  l'investiluro  pi-oinièrc,  il  faut  que  ce 
cliangoinent  ail  l'té  fail  avoi;  intention  et  ca|iacité  de  le  faire,  en-pleine 
connaissance  do  l'état  priniilif'du  Fief.  Mut.  ^  •'),  hodic  ^S,  num.  'J.')  et 
î)()  ;  g  i'),  hodie  51.  j:!.  I,  iiuni.  'i." 

"  Rappeliez  ce  que  j'ai  dit  supra,  rha\>.  1 ,  sur  la  force  de  l'investiture 
première,  (ju.v  deroijat  omni  natunv  Feudorum,  f.'ost-à-dire  innni  con- 
'.uictudini,  qui  ordinairement  est  la  lègle  du  Fief.  Mal.  g  5,  hodie  8, 
7ium.  [ri" 

"  Il  faut  toujours  avoir  recours  au  titre  :  tout  se  détermine  par  lui. 
JJoc  est  in'.clli(jcnduni  ralionc  principii  disposilionis  quw  incipil  a 
Domino,  qui  potcst  conccssioni  sus  adhibere  vwduin  quem  vult,  sed 
non  respectu  perfcctionis  et  subslanlix  dispositionis  quœ  non  censetur 
adessc,  nisi  scculo  conscnsu  Vassali  [quo  facto  non  tiret  allcrulri  qnid- 
qiiam  inimutarc,  vrt  derogare.]  Mol.  g  '2,  liodic  3,  gl  'i,  num.  30,  in 
.fine" 

Idem,  ]ip.  ICI.  VII.  "  Si  les  dénombrements  ne  sont  que  des  recon- 
naissances do  l'ancien  Fief,  s'ils  ne  tlisi)osent  [loint  de  nouveau,  si 
l'investiture  seule  est  lo  titre,  si  les  aveux  ne  sont  que  de  simples  renou- 
vellements du  titre  pour  conserver  lo  lief,  f'eudmn  sola,  invcslilura  con- 
stituilur,  rcnovalionc  conservatur.  Mut.  lit.  de  feudis,  num.  il.  Si 
les  aveux  ne  font  quo  supposer  que  le  lief  a  clé  concédé  tel,  sous  telle 
condilion  ;  si  le  lief  une  fois  concédé  et  accepté  ne  jieut  plus  recevoir 
do  changement  sans  lo  consentement  mutuel  du  seigneur  et  du  vassal  ; 
et,  pour  opérer  ce  changement,  il  faut  qu'il  apparaisse  dans  les  actes 
de  renouvellement  une  volonté  expresse  d'y  déroger,  une  science  cer- 
taine de  l'ancien  état  du  fief  et  de  ses  charges,  une  capacité  pleine  dans 
J'un  et  dans  l'autre  d'y  déroger." 

'•  11  est  d'une  conséquence  irréfragable,  que  toutes  les  fois  que  l'un 
ou  l'autre  rapportera  l'acte  de  concession  du  fief,  (juand  il  ne  paraîtra 
j)as  de  changements  faits  ciim  animo  et  potcstale  disponendi  de  novo, 
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les  nyi'\)\  (Ifiiv  'ni  (•'•iW  an  litro.  Drhi'l  slari  rrriloli,  dit  Diiiiii/iilin, 
jtassiin  ;  t'i  1,1  vi-ril''  i|n  l'i-lnl  du  lid",  df  so>  iIiuij-M's,  tk  so^  c«iii<liiiuns' 
est  constiiinm-'iii  diins  le  liini  di'  roncossion." 

"  L.i  cmicassion  fionti-nin'  d(>  ii.irl  dii  d'aiitiv,  telli'  lon^'no  qu'elle 
soit,  est  ultiisivo:  iwiiro  (|uo,,y'(/rj.ï  el  dr  Jtirv,  aWa  ost  |in'!-uuit'o  nt'so 
dans  ri^^'iiniauco  du  lili',  si  !••  <'iiiiliairt'  ik»  pai-alt  <lairt'inpnl.  La  con- 
cession, nous  l'aviiiis  pi-nnvt''  idiap.  I,  t.'sl  la  prijuiirn!.  lu  smlf,  la  vraio 
lui  <lu  Iji'l'.  les  a\.  ux  un  sont  (|ui'  la  coiisiVimnici'  dn  ci'llc  loi  ;  ils  sup- 
posent, et  c'psl  11'  vrai  priricipr;,  ils  supposent  la  loi  du  lief  telle  qu'ils 
l'expiinifnt  :  i|i"-'s  là  la  Hiipposilion  doit  (.'•'■dei-  à  la  vri'iti'- cpil  jiaralt  : 
Tarild  aiiprolmlio  \-ii  roifcssio,  non  dcln'l  lial/rrc  jiliis  rulioris,  wc  iilus 
opérai  i  iiuain  r.ijirissi'  npin-nbatid  vcl  m/irr.ssio.  Mol.  j|  W,  hmlie  H), 
noiul).  7  et  sui\aiil>.  Or  il  est  induliitaMi'  ipif  les  av('\ix.  rn  laul 
qu'ils  sont  conlraiiT'S  au  titre,  ni^  sont  qu'uni;  conression,  une  di'cla- 
rnlion  lacili'  de  l'elat,  de  la  nature,  des  cliai^'i's,  Jes  eomlitioiis  du 
fiel':  au  euntraire,  le  titre  de  eoncession  est  la  pi'tMne  vraie,  constante, 
réelle  du  tirl",  de  sa  uatui'e,  de  ses  qiialili'S.  di;  ses  charges.  Qui  doit 
l'enqiorter,  ou  du  liln'  qui  nioiilre  le  \ rai,  ou  des  aveux  qui  ne  l'ont  (juo 
supporter  li'  vrai  ?  " 

"  (.(Uf.'lqntî  f^'rand  (jue  suit  le  noniiiro  des  avi'ux  coulraires  .lu  litri' 
quand  il  est  rapporté,  lo  litre  doit  l'enqjorter  parce  cpie  remontant  de 
degrés  en  degrés,  de  diiKunbreinenls  en  dénonihi'euients,  on  remunte 
jusqu'au  lilrw  et  conséqui'uienl  la  posses>iou  est  réputée,  et  doit  ('ira 
réputée  couronne  à  ce  titre  :  or  celte  présonqaion  de  ronfiirmité  au 
titre  doit  cesser  quand  le  litro  parait,  et  qu'il  se  trouve  contraire  à  la 
possession  prouvi'o  ]iar  les  aveux  ;  est  oiim  hilis  dijudicalio  de  lalilnis, 
ul  Icnor  vonlvaclHs  inspicialur,  vl  iiuo  in  uiymiinilo  nnnc  virsamur, 
in  fcodalionihtis,  Irnor  inrcslitiir.r  sjurldiir.  Darj/euti'e,  >!  -,.'77,  do 
13rela|j:ne." 

"  Il  ne  faut  qu'un  ancien  dénoinltrenieul  doiuié  cl  reçu  néirligem- 
nient,  t(>l  (pie  j'ai  priîuvé  (pi'ils  se  donnaient  autrefois,  pour  enfanter 
cette  possession  abusive;  on  sçait  le  jirincipe,  siu'luut  ([uaril  à  la  con- 
dition et  aux  char^'cs  du  lief,  lo  nouveau  dén(Jinljrenienl  doit  être 
modelé  siu'  lancien  :  or  en  reniontaul  de  degré  en  degn'',  on  trouvera 
que  tous  ces  aveux,  en  tel  nonilire  qu'ils  soient,  ne  sont  que  le  ])rû- 
mier,  involonlaireuient  ou  ni'gligennnenl  donné  et  reçu,  inultijilit' ;  ou 
plutôt  tous  ces  aveux  ne  seront  ipuî  la  copie  de  ce  premier  erroné,  qui 
S3  trouve  démenti  jtar  le  litre  d'après  lequel  on  l'aurait  cru  foi'uié,  s 
ce  titre  ne  paraissait  pas." 

Le  titre  de  coneessioii  de  IGGl,  fait  à  Franrois  Bissot 
de  la  seigneurie  de  l'Ile  aux  OEufs,  est  le  seul  titre  que 
les  seigneurs  invoquent  et  celte  concession  est  fornielle- 
ment  révoquée  par  le  jugement  de  l'Intendant  ]Ioc(iuart 
du  12  Mai  1733.  Si  elle  n'est  pas  révoquée,  cette  conces- 
sion ne  correspond   en  aucune  manière  à  la  seigneurie 
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do  Miiipaii.  La  prndiictioii  du  liln'  orij-'inairc  d'après 
tons  les  pi'iiU'ip»'s  doit  donc  am'aiilir  loiilcs  les  ri-coii- 
iiaissauct's  foudr'i's  sur  la  supposition  d'uin'  loUc  cniiccs- 
sion  et  faire  évaiiouii*  coninio  milles  t(uilr>s  les  coidirma- 
tious  (pii  seraient  basées  sur  cette  cn-eur.  La  foi  et 
ho.'UUia^M'  (»n'ei'l(!eli'eniesousde  seuiltlalileseircoiistauces 
ne  pouri'a  doue  «nipuyer  la  réclauialiou  dfs  sei;;uuurs 
pour  étalilir  la  j>roj)rit'.'té  et  la  cuucussiou  de  leur  sei- 
gneurie. 

SoLON,  (Ifs  Nullit.-s,  V.  1.     V.  291,  N.  334. 

"  (Jii  ne  pciil  coiiliriiK-T  ([iio  et;  (|iii  a  ivclk-iiii'iil  t'.\i.-«l"'  (|ii(ii([iio 
inanipiaiil  dt;  Ibtro.  Il  ny  a  donc  dt"  HiiMf|itil)|(.'s  do  ralilicatidii  >\ni'. 
les  actes  i|iii  rxistiMil,  tant  ipTils  ik;  sntit  |i;i>  altai(ur's.  l'ii  ado 
frappi'  d"uiit!  iiullilt;  do  non  l'xistoriro.  uni'  coiivi'iitioii  virji'o  d.iiis  uni) 
de  SCS  ciiridilinns  cssciitioUcs  no  peuvent  <"'lro  ratiliés,  ils  doivent  être 
rc'laits,  etc. 

1)1  Moii.iN,  I  vol.  p.  I  73.  • 

"  Socus  in  coulirnialiduilius  ipui'  lii-riMit  sine  causa;  c()j,Miilii)nc  siro 
in  foniiil  coniiiuuii  ;  luni;  onini  dicta  vcrba  (sicut  pnubxrsaor  noslr.r 
tuU  frinliiin  coHccssil  lia  rt  nos  conceUmnis)  starit  conditiDiialiter  ut 
tenot  Martolo.  Kaliu  quia  luijusmodi  conlinnalio  niliil  dat,  niliil  novi 
juris  cdul'i'i-t,  nie  iuvaliduin  validât,  non  eniin  lit  ad  tinoin  di-;ponc'ndi 
S(.'d  soluin  ad  linein  nppfol)aiidi  eonlii'iual)ilo,  talc  (|u,ile  est  et  iriquan- 
tun»  e?t  vei'uni  validuui  i-t  ollicax,  si  tal«  est  et  non  aliter."' 

*  * 


Enfin  les  prétendus  soigneurs  de  Mingan  aî)pellent  à 
leur  assistance  la  section  fi.")  de  Tacte  seigneurial  conso- 
lidé, (ju'ils  citent  à  la  page  18  de  leur  mémoire  ;  mais  ils 
s'aveuglent  également  sur  ce  point.  En  ofl'et,  n'est-il  pas 
étrange  de  rechercher  la  création  d'une  seigneurie  dans 
un  acte  que  notre  législature  a  passé,  dans  l'unique  but 
d'abolir  la  tcniure  seigneuriale  dans  le  pays  ?  La  législature 
a  pu  être,  comme  le  gouvernement,  trompée  sur  l'exis- 
tcnce  de  cette  prétendue  seigneurie.  Ce  qui  est  incon- 
testable, c'est  que  la  législature  n'avait  pas  pour  objet  non 
plus  que  rinlention,  par  cet  acte,  d'octroyer  un  titre  aux 
Seigneurs  de  Mingan  ou  de  disposer  du  domaijio  public, 
mais  exclusivement  d'étendre  les  dispositions  do  la  loi  à 
toutes  les  parties  du  pays,  même  à  la  seigneurie  de  Min- 
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gan  ;  si  telle  seigneurie  existait;  et  l'erreur  qui  annuUo 
tous  les  contrats  civils  doit,  pour  les  mêmes  raisons, 
affecter  cette  prétendue  reconnaissance.  D'ailleurs,  la 
mention  du  Uef  Mingan  dans  l'acte  seigneurial  doit  s'ap- 
pliquer plutôt  au  fief  des  Iles  et  Ilets  de  Mingan,  qu'à  la 
Terre-Ferme  de  Mingan,  puisque  le  premier  fief  existait 
en  vertu  d'une  concession  qui  n'a  jamais  été  contestée  et 
que  l'oii  trouve  citée  à  la  page  380  de  la  version  française 
du  recueil  des  "  pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure 
"  seigneuriale  demandé  par  une  adresse  de  l'Assemblée 
*'  Législative  en  date  du  29  Août  1851  à  Son  Excellence 
*'  le  Gouverneur,"  et  que  dans  ce  recueil,  il  n'est  aucu- 
nement fait  mention  d'un  fief  de  la  Terre-Ferme  de 
Mingan.  Ne  doit-on  pas  conclure  que  notre  législature  a 
été  guidée  sur  ce  point  parce  recueil,  qui  n'est  "ien  autre 
chose  qu'un  ouvrage  préparatoire  à  la  loi  qu'elle  a 
passée  pour  l'abolition  de  la  Tenure  seigneuriale  ?  Le 
commissaire  Judah,  appelé  i'  faire  le  cadastre  en  question, 
a  dîi  aussi  lui-même  se  tromper,  et  au  lieu  de  faire  celui 
du  fief  des  lies  et  Ilets  de  Mingan,  il  a  fait  celui  de  la 
Terre-Ferme.  Les  prétendants  dans  ces  deux  seigneuries 
sont  les  mômes,  et  comme  la  première  se  trouvait  sans 
valeur,  ils  ont  peut-être  contribué  à  faire  tomber  le  com- 
missaire Judah  dans  l'erreur  commune,  et  à  lui  faire 
faire  le  cadastre  de  la  prétendue  seigneurie  de  la  Terre- 
Ferme  de  Mingan. 


Parlons  maintenant  de  la  possession  centenaire  ou  im- 
mémoriale que  les  Seigneurs  j)rétendent  avoir  exercée 
tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs.  L'ordonnance  du 
12  Mai  1733,  rendue  par  ITiitendant  Hocquart,  établit 
une  ioconnaissance  de  la  part  des  représentants  Bissot 
de  la  non-jouissance  du  terrain  concédé  à  leur  auteur, 
et  qu'ils  ont  demandé  seulement  à  être  maintenus  dans 
le  poste  de  Mingan.  Celle  du  2  Mai  173G  ne  mentionne 
encore  que  le  poste  de  Mingan.  On  ne  trouve  donc  dans 
les  arcliives  publiques  que  la  mention  du  poste  de  Min- 
gan dont  les  représentants  Bissot  n'ont  pas  môme  obtenu 
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la  concession  avant  la  cession  dn  pays  à  l'Angleterre. 
La  jouissance  des  représentants  Bissot  (Hait  donc  limitée 
à  la  traite  -^vec  les  sauvages  au  poste  de  Mingan.  Cela 
ne  peut  être  invoqué  comme  une  possession  animo 
domini^  ni  comme  couvrant  toute  la  côte  du  Nord, 
que  leurs  successeurs  réclament  aujourd'hui.  On  ne 
peut  poiut,  certes,  irnagiuer  qu'un  poste  ait  une  étendue 
en  front  de  plus  de  cent  lieues  sur  deux  de  profondeur. 
Ce  n'est  qu'en  1803  que  les  nommés  Dunn,  Grant  et 
Stuart,  dont  on  a  parlé,  assumèrent  le  droit  de  jouis- 
sance sur  toute  la  côte  du  Nord  à  l'Est  du  Gap  des  Cor- 
morants,  l'alfcrmèrent  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest 
qui,  paraît-il,  y  a  établi  quelques  postes  pour  la  traite 
avec  les  sauvages,  puis  ensuite  à  la  compagnie  de  la 
Baie-d'Hiidson  qui  en  a  joui  de  la  même  nuiuière.  Cette 
jouissance,  ne  datant  que  de  1813,  no  constitue  pas  une 
possession  centenaire.  D'ailleurs,  elle  n'a  consisté  que 
dans  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages.  Ce  ter- 
ritoire a,  de  tout  temps,  été  ouvert  à  tous  ceux  qui  on 
tien  voulu  s'y  établir  et  s'y  fixer  pour  faire  la  pêche. 
Les  Seigneurs  ne  s'y  sont  pas  opposés,  car  ils  savaient 
bien  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  ne  pas  s'exposer  à  un 
conilit,  qui  mettrait  en  évidence  leur  absence  de  titre. 
Le  gouvernement  même  y  atferme  depuis  plusieurs 
années  tous  les  endroits  de  pêche. 

Après  cet  exposé  de  la  nature  et  de  la  longueur  de  la 
possession  que  les  représentants  Bissot  auraient  eue  de 
ce  territoire,  ii  convient  de  citer  quelques  autorités  pour 
en  faire  apprécier  l'effet. 

Lefevre  de  la  Planche,  traité  du  Domaine,  vol.  3,  p.  518, 
519  et  520: 

"Il  s'agit  uniquement  de  ces  biens  qui  composent  le 
domaine  du  roi,  qui  consistent  aux  seigneuries  dont  il 
est  formé,  et  aux  terres  et  droits,  ou  qui  en  ont  fait 
partie,  dès  le  commencement  de  la  monarchie,  ou  dont 
il  a  été  accru  dans  la  suite." 

"  Les  ordonnances  de  nos  rois  se  taisent,  à  la  vérité, 
dans  un  premier  temps,  sur  ce  sujet  :  cependant  on  voit 
que  le  roi  Louis  XI  soutint,  contre  le  duc  de  Bretagne 
qui  avait  usurpé  plusieurs  droits  dépendants  du  domaine, 
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et  qui  prôtoiidait  les  coiiscM^'or  sur  !<>  rondpm.Tit  do  la 
durc'i;  de  sa  ])f)SS(?Ssioii,  (jiu;  ce  liicii  s;irri'  ne  jioiivait  rtre 
prescrit  pai-  (inohiuo  toin[)s  qiio  co  [jùt  tMrc." 

"  Kiiliii,  rOrdoniiaiico  de  1531)  assura  ])ion  solonnolh;- 
monl  cette  raaxiiiK!  :  celte  Ordoniiap.cc  en  e.\[)Ii(jiie  les 
raisDiis,  7"/"  sunl  (pi''  le  ilo))iii/itc  ne  ]t''\it  cire  j)(jssc(lé  en 
VO'tii  d'ini  lilre  vulabU'^el  sans  mauvaise  foi  ;  (jiie  sa  pos- 
session (railleurs  m-  pouvant  rti'i;  imputée  fju"à  la  néjili- 
gence  des  ofîicicrs  du  roi  qui  w^i  [xuit  y  veiller  [lar  lui- 
mAine,  pendant  (ju'il  est  occii[)é  au  gouv(Mnenient  ou  à 
la  défense  de  son  royaume,  on  ne  doit  pas  tolérer  que  ce 
bien,  destiné  à  supporter  les  cliari^t^s  d»;  L'Klat,  soull're  une 
diminution,  par  la  longueur  d'une  possession  injuste." 

"  Par  ces  motifs,  cette  Ordonnance  décide  qu'on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  la  longueur  de  la  [(osst.'ssion  dans  le 
jugement  des  causes  (]ui  concernent  le  domaine,  (juand 
môme  elh;  excéderait  Tespace  de  cent  années." 

Une  Ordonnance  du  roi  Henri  11  de  Tannée  1555,  vé- 
rifiée du  parlement  de  Daujdiiné,  le  1  '1  Août  155G,  citée 
dans  Salvaing,  1.  l,  c.  l  i,  r(Midu(3  eu  faveur  des  habitants 
du  Daupbiné,  simible  donner  (jnelque  atteinte  à  C(;ttc 
maxime. 

Ces  habitants  se  plaignirent  au  roi  Henri  11  que,  quoi- 
que, suivant  les  dispositions  du  ilroil  écrit,  observé  dans 
leur  province,  la  prescription  centenaire  garantit  tout 
possesseur,  même  des  poursuites  du  fisc,  cependant,  à 
roccasiou  de  la  r(îcherche  de  son  domaine,  on  inquiétait 
ceux  même  qui  devaient  être  en  sûreté  après  un  espace 
de  temps  aussi  considérable.  Sur  ces  plaintes,  ce  prince, 
par  une  déclaration,  ordonne  que  les  procès  seraient 
jugés  selon  le  droit,  et  ainsi  (|ue  par  ci-devant. 

Quoique  celte  Oordonnance  n'eût  eu  en  vue  que  cette 
seule  province,  eti[U  elle  ne  décide  rien  de  positif,  comme 
on  le  verra  dans  la  suite,  il  y  a  cependant  bien  de  l'ap- 
parence qu'elle  donna  lieu  à  l'opinion  de  plusieurs  au- 
teurs qui,  ayant  écrit  depuis  ce  temps,  ont  soutenu  que 
la  prescription  centenaire  mettait  le  possesseur  du  do- 
maine en  sûreté  :  tels  sont  Loysel  en  ses  Instituts,  titre 
de  Prcscriplioii^  n.  IG;  Bacquet,  de  Déshérence,  c.  7,  n.  7; 
Chopin,  3,  de  Dnni.^  <),   n.  ',]  ;   E^u-ez,  ail  lil.  Cod.  Ne  rci 
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Domin.  Robulfi^  sur  rOrdonnanco  de  1539  ;  Salvaing,  de 
rUsago  des  Fiefs,  1.  I,  art.  l'i.  Dargeiilré,  sur  Bretagne, 
art.  '2()(».  tit.  de  causis  sumptis  in.  consulcnitione  rci^  n'exige 
contre  le  fisc  que  la  possession  de  40  ans,  au  u   10. 

L'opinion  de  ces  auteurs  était  également  contraire  à 
l'Ordonnance  de  1539,  qui  avait  décidé  dilîérenmient,  et 
à  la  Déclaration  de  1555,  qui  l'avait  confirmée  par  l'ex- 
ception qu'elle  y  avait  aii[M)rt.ée  ;  et  (jii  ellet,  i)lusieurs 
autres  auteurs  se  sont  confornH'îs  à  la  disposion  de  l'Or- 
donnance, comme  Lebret,  de  la  Souveraineté,  1.  3,  c.  2  ; 
Expilly,  dans  ses  Arrêts,  0(7  ;  Dupny,  des  Droits  du  Roi 
au  Royaume  de  Bourgogne,  c.  5;  Godefroi,  sur  Nor- 
mandie, art.  5'2l  ;  vcrho  Excepté  le  Drnil  d{>  Patronage- 
Savaron,  de  la  Souveraineté  du  Roi  ;  Cassan,  des  Droits 
du  Roi  ;  Bodin,  de  Republ.  1.  G,  c.  2  ;  Ferrerius,  ad  Quest. 
Guid.  Pap,-i\  -il G  ;  Grivel,  Décis.  7G,  u.  3  et  suiv.  M.  Dupuy 
cite  un  arrêt  conforme,  rendu  en  laveur  de  la  reine 
Catherine  de  Médicis,  contre  l'évèque  de  Glermont. 
H  Quand  même  celte  maxime  n'aurait  pas  été  aussi  soli- 
dement établie  par  la  disposition  de  rOrdonnanco,  et 
reconnue  par  tous  ces  auteurs,  elle  n't.'U  serait  pas  plus 
douteuse,  puisqu'elle  a  été  encore  récemment  consacrée 
par  ïl'j/.it  de  l'anmc  1GG7,  ([ui  a  été  déjà  cité  plusieurs 
fois. 

La  première  disposition  de  cette  loi  est  que  le  domaine 
aliéné,  depuis  quel([ue  temps  que  ce  soit,  demeurera 
réuni  ;  et  comme  si  cette  premn'M-i^  partie  ne  suflisait  pour 
exclure  toute  induction  tirée  de  la  possession,  ou  y  en 
ajoute  une  seconde,  que  cette  possession,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  ne  peut  suppléer  le  titre,  ni  couvrir  le  vice, 
-  ni  empêcher  la  restitution  des  fruits  de  la  jouissance 
entière. 

Dunod,  traité  des  Prescriptions,  p.  27 't  et  275  : 

"  La  raison  qui  établit  l'inaliénabilité  du  Domaine  est 
que  le  Souverain  le  tenant  pour  des  causes  qui  regardent 
l'intérêt  public,  il  n'en  doit  pas  être  regardé  comme  pro- 
priétaire, mais  seulement  comme  usufruitier  et  adminis- 
trateur; ce  qui  a  fait  passer  parmi  p!'es([ue  toutes  les 
nations,  qu'il  ne  peut  en  disposer  d'une  manière  préjudi- 
ciable, cum  gravi  Regni  prirjudicio;  et  il  est  censé  le  faire 
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au  préjudice  de  l'Etat,  lorsque  l'aliéuation  est  d'une  chose 
considérable,  et  que  la  nécessité  ou  l'utilité  publique  ne 
l'exige  pas.  L'on  peut  voir,  sur  cette  matière,  un  Edit  du 
Roi  de  Sardaigne,  donné  le  9  Janvior  1720  pour  la  réu- 
nion du  Domaine  aliéné  dans  ses  Etats,  qui  est  parfaite- 


ment raisonné." 


L'inaliénabilité  du  Domaine  étant  en  France  une  loi 
qui  intéresse  la  police  et  la  conservation  du  Royaume,  les 
aliénations  qui  s'en  font,  mémo  par  des  Edits,  et  dans  des 
cas  de  nécessité,  ne  sont  que  des  engagements  :  en  sorte 
que  le  Roi  peut  toujours  retirer  ses  domaines  aliénés,  en 
remboursant  les  acquéreurs,  sans  avoir  égard  à  aucune 
aprobation,  confirmation,  ni  laps  de  temps,  quand  il  serait 
de  plusieurs  siècles." 

Dictionaire  raisonné  des  Domaines,  vol.  2,  p.  143, 
col.  2  : 

"  Lorsqu'on  ne  pourra  trouvera  quel  titre  des  biens  qui 
ont  véritablement  fait  partie  du  domaine  sont  actuelle- 
ment hors  de  la  main  du  Roi,  il  y  aura  lieu  de  présumer 
qu'ils  ont  été  usurpés  par  le  détenteur,  ou  par  ses  au- 
teurs ;  eu  conséquence,  on  pourra  l'assigner  au  bureau 
des  finances,  pour  représenter  ses  titres;  il  conviendrait 
que  cette  assignation  fut  donnée  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi,  partie  suffisante  pour  continuer  l'instance  ; 
le  détenteur  dira  peut-être  qu'il  possède  parce  qu'il  pos- 
sède, et  cela  lui  suffira,  si  l'on  n'est  pas  en  état  de  prou- 
ver que  le  bien  ait  fait  partie  du  domaine  ;  mais  si  la 
domanialitô  est  une  fois  établie,  il  ne  pourra  se  préva- 
loir d'aucune  prescription,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  puisse  être;  il  faudra  donc  qu'il  prouve,  ou  que  le 
bien  a  cessé  d'être  domanial  ^ce  qui  ne  peut  être  qu'au 
cas  qu'il  ait  été  aliéné  à  titre  d'échange,)  ou  qu'il  en 
jouit  à  litre  légitime,  en  vertu  d'aliénation  faite  à  ceux 
qu'il  représente  ;  et  dans  ce  cas,  l'examen  de  son  titre 
fera  connait,"e  si,  en  procédant  à  la  réunion,  il  y  a  lieu 
de  lui  faire  quelque  remboursement,  soit  pour  sa  finance, 
soit  les  améliorations  ;  mais  s'il  ne  rapporte  aucun  titre, 
il  est  indubitable  que  le  bien  doit  être  réuni,  avec  resti- 
tution de  fruits." 

Ces  citations  laissent  bien  entrevoir  qu'il  y  avait,  dans 
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rancieune  jurisprudence,  dos  auteurs  qui  admettaient, 
même  contre  le  roi,  la  prescription  centenaire  ou  immé- 
moriale. D^un  autre  côté,  elles  constatent  que  la  majo- 
rité des  légistes  ne  la  reconnaissaient  pas  et  qu'ils  se 
soumettaient  entièrement  à  l'Ordonnance  du  30  juin 
1539,  dont  voici  le  texte  : 

"  Ordonnons  que  par  édit  par  nous  fait  sur  la  réunion 
"  de  notre  domaine,  toutes  aliénations  ou  entreprises  ^ 
"  usurpations  faites  sur  icelui,  quelque  temps  que  ce  fût 
"  ou  pût  être,  fussent  sujets  à  réunion  i^  incorporation 
"  de  notre  domaine,  c^  qu'es  procès  mus  &  à  mouvoir, 
*■'  pendant  c^  indécis  sur  la  dite  réunion  de  nos  Juges  ^ 
''  ofïiciers,  présens  &  à  venir,  n'eussent  6^  n'aient  aucun 
"  égard  à  quelque  possession^  j'^'-'''^sance  &  prescription  que 
"  C6'  soit^k.  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait  duré, 
"  ores  (quoique)  qu'elle  excédât  cent  ans;  ains  sans  foi 
"  arrêter  à  icelle,  qu'ils  eussent  i^  ai(Mit  à  passer  i^  pro- 
"  céder  aux  jugements  des  dits  jirocès,  eu  i'aisant  droit 
"  sur  les  autres  moyens  i^  défenses  des  i)arlies  colitigans 
"  avec  nous,  ou  notre  procureur-général,  si  aucunes  ils 
"  en  ont,  ou  ont  allégué  aux  dits  procès." —  Fontanon, 
tome  2,  page  348. 

Mais  le  point  se  trouve  réglé  par  notre  Code  Canadien, 
qui  statue  que  la  prescription  n'est  pas  admise  contre  le 
domaine  public:  art.  2213.  "Les  rivages,  lais  et  relais 
"  de  la  mer,  les  ports,  fleuves  ou  rivières  navigables  ou 
"  flottables,  et  leurs  rives  et  les  quais,  travaux  et  clie- 
"  mins  qui  en  dépendent,  les  terres  publi(fues,  et  eu  géné- 
"  rai  les  immeubles  et  droits  réels  faisant  partie  du 
"  domaine  public  de  Sa  ^Iajesté  sont  imprescri[)libles." 
Nos  codificateurs  n'ont  jjas  rédigé  ce  article  comme 
droit  nouveau,  mais  bien  conuuo  étant  le  droit  qui  à  tou- 
jours existé  en  Canada.  Leur  motif,  pour  ne  point  inno- 
ver sur  ce  sujet,  exprime  clairement  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  reconnaître  la  prescription  même  centenaire  contre 
le  domaine  public.  Voir  leurs  remarques  sur  cet  article  : 
"  L'article  33  en  comprend  une  classe  qui  cependant  s'en^ 
"  rapprocbe  ;  il  les  range  avec  d'autres  clioses  qui  sont 
"  également  imprescriptibles  :  les  unes,  par  exemples  la 
"  mer  et  les  rivières,  comme  communes  à  tous  par  le 
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"  droit  iiatiircl  ;  los  antres,  cornmn  los  voies  do  commii- 
"  iiicatiou  ([iii  se  rattachent  aux  premières  comme  com- 
''  munes  j)ai  destination.  Qiioiijne  la  dt.^slinalion  des 
"  terres  pnhli(jnes  dans  un  pays  en  voie  de  colonisation, 
"  soit,  en  gi'înéral  d'être  aliénées,  elles  n'en  demeurent 
"  pas  moins  imi)rescriptibles  tant  qu'elles  ap])artiennent 
"au  souverain. 

"  C'est  ici  le  lieu  d(!  coninieiiter  la  le/^Mslatiou  du  Code 
"  iranrais  sur  les  mêmes  points.  Les  choses  conmiunes 
"  et  publiques  et  les  droits  essentiels  de  la  souveraineté 
"  s'y  trouvent  protégés  comme  u'étant  pas  dans  le  com- 
"  niercc  ;  mais  les  propriétés  et  les  droits  de  l'Etat  ne  le 
'•  sont  pas.  l'article  2227  les  soumettant  aux  prescriptions 
"  ordinaires.  Les  conmiissaires  n'ont  pas  cru  devoir 
"  suggérer  un  cliangenieut  dans  le  même  sens.  Outre 
"  que  la  suggestion  serait  plutôt  d'une  nature  politique, 
"  elle  aiïectei'ait  la  prérogative  royale  à  un  haut  degré. 
"  Cette  iirérogalive  est  surtout  un  moyen  de  protection 
"  contre  les  prétendants  à  des  tei-rains  non  octi'oyés,  que 
"  leur  position  ik."  mettrait  i)as  l'autorité  administrative 
"  à  même  de  surveiller.'' 

Mais  supposons  même  que  la  concession  à  François 
Bissot  n'ait  pas  été  révoquée  par  l'Ordonnance  de  l'Li ten- 
dant llocquart  du  12  Mai  1733,  et  que  le  droit  de  chasse 
et  de  pêcdie  ne  fut  pas  limité  à  l'Est  aux  sept  Iles,  mais 
qu'il  fût  prolongé  sans  inl(M'ruption  sur  toute  la  côte  jus- 
qnii  la  lîrcnidc-Ansc,  les  représentants  Bissot,  quels  qu'ils 
so'ont,  auraient-ils,  par  leur  prétendue  possession,  et  au 
moyen  de  toutes  les  reconnaissances  (ju'ils  invoquent, 
acquis  aujourd'hui,  soit  eu  fief,  soit  eu  roture,  toute  la 
côte  du  Nord  dej)uis  le  Cap  des  Cormorants  jus(iu"à  la 
baie  '^  "'  inuauv?  La  f{ueslion  ne  peut  être  posée 
d'uM  /!  il  .  '  !i:s  favorable  aux  soit-disant  Seigneurs 
de  .  :  ''■  .'.-ous-en  maintenant  la  solution  à  des 
savants  ,, ,  ■,.  altes,  dont  ils  ne  peuvent  récuser  la 
haute  autorité. 

Troplong,  de  la  Prescription,  Nos.  522,  523  et  524  : 

"  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens 
que  Ton  ne  peut  pas  se  changer  à  ,'joi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession." 
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"  Il  siiii  (1(>  là  ([iK^  iorsiiuo  le  lilrc  est  n'iiréscnlé,  c"est 
par  lui  (pi'il  i'aiiL  régler  la  cause  et  le  principe  ilo  la  posses- 
sion ;  et  tant  (|iie  Uî  possesseur  ne  pi'onve  pas  une  inter- 
version légale  soit  ])ar  Ir  fait  iTuii  liers,  soit  jiar  une 
contradiction  l'ornielle,  li'  titre  rt>st(!  la  loi  invincilile  qui 
sert  à  qualilier  sa  possession.  Il  y  (>st  i-ainené  sans  cesse 
par  la  loi  et  par  la  raison.  C'est  ce  que  les  praticiens  ont 
voulu  exprimer  par  ce  brocard  :  Ad  priniordiinn  tiliili 
pos'erlor  sfmjicr  fornialnr  ivriitus. 

"  Des  arrêts  innombrables  ont  forcé  les  détenleurs  pré-  . 

caires  à  rentrer,  malgré  de  longues  déviations,  dans  la  i 

cause  et  dans  le  principe  do  leur  possession  attestée  par 
leurs  titres.    Tout  le  inonde  connaît  l'arrêt  du  jiarlemeiit  i 

de   Paris  du    iM  Août  l.VM,p,u'  letjnel  l'évêiiue  de  Cler-  ] 

mont  lut  obligé  de  rendre  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  { 

la  seigneurie  de  la  ville  de  Clermont,  quoique  possédée  ' 

depuis  j)lusieurs  siècles  par  les  évêques  de  cette  ville. 
Mais  le  titre  originaire  pouvait  être  qm*   cette  seigneurie  j 

avait  été  donnée  en  garde  et  dépôt  à  un  évêquc  de  Cler-  ! 

mont  par  J.  de  Bourbon  que  représentait  la  reine.  • 

"  Dunod  rapporte  (]ue,  i)ar  arrêt  du  31  Janvier  IG08,lc5  ' 

jésuites  de  Dole  furent  déboutés  de  la  propriété  d'un  bois 
situé  sur  le  territoire  de  Moissé,  quoi(|u'ils  eussent  fait 
depuis  plus  de  ctMit  ans  des  actes  qui  convenaient  à  la 
propriété  ;  car  le  titre  primitif  de  leur  possession,  qui  fut 
produit,  iii^  leur  donnait  ((ue  le  ilroiL  d'usage. 

"  Un  droit  (rusag(>  avait  été  concédé  originairement  aux 
abbayes  de  Loiigpont  et  de  Valsberg,  dans  ini  canton  de 
la  forêt  de  Villers-Cotterets.  Les  religieux  avaient  changé 
la  dénomination  de  l'usagf?  en  Cidiii  de  U-cfomls.  Ils 
s'étaient  attribué  la  qualification  de  [n'foncicrs^  et  iien- 
dant  plusieurs  siècles  d'usurpation,  ils  s'étaient  arrogé  le 
tiers  du  prix  de  la  vente  des  bois.  Mais  la  i'ei)résentation 
des  titres  détermina  h»  parlement  de  Paris  à  les  ramener 
à  la  condition  d'usagers  par  arrêt  de  IG7"2. 

"  Cette  prépondérance  du  titre  sur  la  possession  a  même 
été  respectée  alors  que  le  propriétaire  avait  fait  fait  quel- 
ques actes  qui  semblaient  reconnaître  la  propriété  des 
usagers.  Eu  effet,  dans  le  cours  des  siècles,  les  usagers 
peuvent  étendre  leur  possession,  et  profiter  de  la  négli- 
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gence  du  niaîlro  pour  iutervenir  eux-inômes  leurs  titres 
précaires.  Coquille  (quest.  83)  uous  approud  que  dans  le 
Niveriiais,  province  couverte  de  bois,  le  noncfialoir  des 
seigneurs  étail  si  (jranil  qu'ils  ne  fcsaicnt  pas  conlroller  les 
usaffcs.  11  suit  de  là  que  le  proi)riétaire  ignorant  ses 
droits,  peut  avoir  laissé  échapper  des  reconnaissances 
fondées  sur  l'erreur.  C'est  pour  cela  que  Dumoulin  disait  : 
Sinijilcx  rccofjnitio  non  disponil  ncc  inunuUU  statum  rei.  11 
faut  qu'une  reconnaissance  soit  motivée  et  donnée  en 
connaissance  de  cause;  sans  cela,  la  vérité  prouvée  par 
les  titres  doit  l'emporter  sur  elle.  Si  sit  semplex  reco'jnitiOj 
ajoutait  cet  oracle  de  la  jurisprudence  française,  non 
immutatur  (jualilas  rei;  qux  tanquam  erronca  cedit  vcritati. 

"'  Les  habitants  de  Fondemontse  prétendaient  en  posses- 
sion, à  titre  de  propriétaires,  d(.'s  bois  assis  sur  leur  ter- 
ritoire. Un  grand  nombre  d'actes  prouvaient  en  etlét  cette 
possession,  et  une  circonstance  remar(|uable  luililait  en 
leur  faveur  :  c'est  que  le  seigneur  lui-même  avait  acquis 
d'eux  des  parties  de  forets.  Mais  les  titres  originaires 
ayant  été  produits,  on  reconnut  que  les  habitants  n'étaient 
qu'usagers,  et  le  litre  d'interversion  n'apparaissant  pas, 
par  arrêt  du  Conseil  du  20  Mars  1727,  les  habitants  furent 
déclarés  usagers. 

'•  Les  habitants  de  Villers-Sexel  étaient  en  possession  de 
de  deux  cents  arpents  de  bois.  Le  comte  de  Craimont  les 
avait  toujours  regardés  comme  propriétaires  ;  lorsqu'il 
s'était  agi  de  la  réparation  de  son  château,  il  s'était 
adressé  à  eux  pour  obtenii'  dos  bois.  Les  lettres  qu'il  avait 
écrites  à  ce  sujet  étaient  produites  ;  chacune  de  leurs 
expressions  était  une  reconnaissance  de  la  propriété  des 
habitants.  Ct;  même  seigneur,  mieux  instruit  de  ses 
droits,  se  pourvut  au  conseil  et  demanda  le  cantonne- 
ment ;  à  la  longue  possession  des  habitants,  à  ses  propres 
reconnaissances,  il  opposa  les  titres  auciens  ;  et  par  arrêt 
du  23  juin  1733,  sa  prétention  fut  accueillie." 

Dunod,  traité  des  Prescriptions,  p.  49  et  50  : 

''  Quoique  le  titre  ne  soit  pas  vicieux,  et  qu'il  soit  bon  et 
valable  dans  son  espèce,  il  arrive  cependant  quelquefois, 
qu'il  fait  obstacle  à  la  prescription  ;  c'est  lorsqu'il  est 
contraire  à  la  x)Ossession,  par  laquelle  on  prétend  avoir 
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prescrit  ;  et  de  là  est  venue  la  règle  qui  dit,  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre.  Il  est  important  d'examiner 
cette  règle. 

"  Lorsqu'il  paraît  un  titre  qui  a  probablement  donné 
lieu  à  la  possession,  l'on  doit  s'y  référer;  On'go  enim  nan- 
cisccndx  possessionis,  csqnirenda  est.  Comme  chacun  est 
présumé  posséder  en  vertu  d'un  titre,  on  doit  dans  le 
doute  réduire  la  possession  et  l'expliquer  par  le  litre  qui 
existe;  et  si  elle  est  contraire  à  ce  titre,  elle  doit  être 
jugée  vicieuse  et  de  mauvaise  foi.  Cum  nemo  sibicausam 
possessionis,  mutnrc  possit. 

"  Sur  ce  fondement,  celui  qui  a  commencé  à  jouir  com- 
me fermier,  ne  prescrira  jamais  la  propriété,  à  moins  qu'il 
n'eut  acquis  un  nouveau  droit,  qui  ait  changé  la  cause  de 
sa  possession.  Il  en  est  de  même  de  l'usufruitier,  de 
l'usager,  du  dépositaire,  du  créancier  à  l'égard  du  gage, 
et  de  tous  les  autres  qui  jouissent  pour  autrui  :  l'on  pré- 
sume qu'ils  ont  joui  à  la  fin,  dans  le  même  esprit  qu'au 
commencement,  et  en  conséquence  qu'ils  n'ont  pas  eu 
intention  de  posséder  comme  maîtres,  ou  que  s'ils  ont 
voulu  posséder  comme  maîtres,  sans  titre  nouveau  et 
sans  interversion,  ils  n'ont  pas  pu  le  faire,  et  qu'ils  ont 
été  de  mauvaise  foi. 

"  Telle  est  la  jurisprudence  du  parlement  de  Besançon  ; 
car  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Camus  de  Filain  le 
31  Janvier  1698,  en  faveur  du  seigneur  de  Moissé,  les 
Pères  Jésuites  de  Dole  furent  déboutés  de  la  propriété 
d'un  bois  situé  sur  le  territoire  de  Moissé,  quoiqu'ils 
eussent  fait  depuis  plus  do  cent  ans  des  actes  qui  con- 
venaient à  la  propriété  ;  parce  que  le  titre  primitif  de  leur 
possession,  qui  fut  produit,  ne  leur  donnait  que  le  droit 
d'usage. 

"  Par  deux  autres  arrêts  rendus,  l'un  contre  le  seigneur 
d'Ausson  le  1er  Juillet  de  l'an  1700,  et  l'autre  contre  le 
seigneur  de  Noire  le  23  Juillet  1717,  des  reconnaissances 
suivies  d'une  possession  de  soixante  ans,  furent  réduites 
aux  termes  des  titres  anciens  et  primitifs,  qui  étaient 
produits;  l'on  estime  que  les  reconnaissances  ne  forment 
pas  un  nouvel  engagement,  qu'elles  ne  font  que  renou- 
veler la  mémoire  de  l'ancien  titre  et  la  conserver,  et  que 
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tout  ce  qui  s'y  trouve  de  contraire  au  titre  primitif  doit 
être  rejeté  comme  usurpé  ou  extorqué  par  force  ou  par 
lurprise." 

«  « 

Comme  toutes  les  prétentions  des  Seigneurs  de  Mingan 
ont  origine  depuis  la  cession  du  pays,  et,  conséquemment, 
sous  le  régime  du  droit  public  d'Angleterre,  il  serait 
peut  être  utile  de  les  soumettre  aux  principes  du  droit 
anglais  pour  s'assurer  s'ils  pourraient  leur  être  plus 
favorables. 

Il  est  bien  établi  que,  jusqu'à,  la  cession  du  pays,  l'on 
ne  trouve  nulle  part  la  preuve  de  l'existcnrc,  ou  même 
la  reconnaissance  de  la  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de 
Mingan.  Elle  n'a  donc  jamais  été  concédée  par  le  Roi  de 
France.  Or,  si  elle  n'a  pas  été  concédée  par  le  Roi  de 
France,  il  faudrait  qu'elle  l'eut  été  i)ar  le  Roi  d'Angle- 
terre ou  son  représentant:  c'est  là  ce  qu'on  n'ose  pas 
avancer.  Seulement,  on  voudrait  inférer  la  création  de 
ce  fief  par  des  actes  d'usurpation  d'un  coté,  de  tolérance 
de  l'autre,  jmr  des  admissions  faites  par  des  officiers 
publics,  par  un  acquiescement  de  leurs  prétentions  résul- 
tant de  la  réception  d'un  acte  de  foi  et  hommage,  dans 
lequel  la  mention  de  la  Seigneurie  se  glisse  furtivement 
à  l'ombre  fV'  trois  autres  Seigneuries  dont  l'existence  est 
incontestable. 

D'après  le  droit  anglais,  en  réunissant  tous  ces  faits 
ensemble,  on  n'en  pourrait  constituer  une  aliénation  du 
domaine  public.  Il  est  une  règle  fondamentale,  là  comme 
en  France,  que  le  domaine  public  ne  peut  être  aliéné 
que  par  une  concession  régulière  sous  le  grand  sceau,  et 
duement  enregistrée. 

.  De  plus,  en  Angleterre,  après  un  octroi  régulier  suivant 
toutes  les  formes,  s'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  la  Cou- 
ronne ou  déception  par  le  concessionnaire,  les  tribunaux 
annuUent  la  concession,  quelle  qu'en  soit  la  date.  Des 
siècles  ne  suffisent  pas  pour  en  couvrir  le  vice. 

:  Il  suffit  de  citer,  sur  ce  point,  quelques  autorités  élé 
meaiaires  pour  démontrer  que  les  lois  anglaises  sont  plus 
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jalouses  encore  que  nos  anciennes  lois  françaises  de  la 
protection  du  domaine  public. 

2  Stephen's  Commontarios  on  Ihc  English  Law: 

II.  "  iHoijal  granls  aro  also  matlcr  nï  iniblic  rccorl.  For  as  St. 
Gerinyn  says,  tho  exccllency  of  llio  Sovori'ign  is  so  high  in  Ihe  law, 
that  no  frcehold  may  lie  givcn  to,  nor  dcrivcd  from,  the  Crown,  l)nl 
by  matter  oT  record.  And  to  tliis  end,  a  varioty  ofonicors  are  croclod, 
comniunicating  in  u  rogniar  subordination  une  wilh  anollior,  tlirough 
which  ail  tlio  royal  grants  must  pass,  and  be  transcribod,  and  enrolled  : 
thaï  the  samo  may  bo  narrowly  insfiecled  by  tho  ofllcers  orthe  Crown, 
who  will  inform  tlio  povop'ign  ifany  thing  containcd  thoroin  is  inipropor 
or  unlawl'ul  to  Ije  granted.  Thuse  granls,  whelhur  of  \(im\>,  honowrs. 
liberties,  franchises,  or  ought  besidos,  are  conlainud  in  charters,  or 
lelters-pfl/tn/,  that  is,  open  lolters,  liler.f  palenles  ;  so  called  bccause 
tliey  are  nol  soaled  up,  but  ex|)os<!d  l(j  open  vii'w,  with  tho  groal  seal 
pendant  at  llic  boltoni  ;  and  are  usualiy  directed  or  addressed  by  the 
sovereign  to  ail  sulijects  ol'the  realm." 

Idcm^  page  597  : 

"  [Tho  manncr  of  granting  by  tlio  Crown  docs  net  more  diffor  from 
that  by  a  suiiject,  ihan  the  constniclion  of  such  granls  whcn  niade. 
I.  A  granl  niade  by  the  Crown,  a/  Ihe  suit  of  Ihe  (/ra/t/cf,  shall  Ijo 
taken  most  beneficially  for  the  Crown,  and  againsl  Ihe  party  ;  whereas 
thegrnnt  ofa  subject,  is  construed  most  strongly  G(/af>iA7  Ihc  grantor. 
\Vhorelbro  il  is  usual  to  insert  in  the  royal  granls,  that  they  are  niade, 
not  at  the  suit  of  tho  granloc,  but  "  ex  speciali  gnilià,  cerlii  scienliâ, 
et  mrro  molu  reginx  {aul  7'egis)  :  "  and  Ihen  Ihey  hâve  a  more. libéral 
construction]  ;  as  is  also  Ihe  case  where  they  are  made  upon  a  valu- 
able  considération.  '2  [\  subject's  grant  shall  bo  construed  to  include 
many  things  bi'sides  what  are  oxprossed,  if  necessary  for  the  opération 
of  the  grant.  Therefore  in  a  private  grant  of  the  profits  of  land  for 
one  year,  free  ingress,  egress,  and  regress,  to  cul  anrl  earry  away 
those  prolits,  are  also  inclusively  granted  ;  and  if  a  feonnienl  of  land 
was  made  by  a  lord  to  his  villein,  this  oporaled  as  a  manumission  ; 
for  he  was  olherwise  unable  to  hold  il.  But  the  grant  of  the  Crown 
shall  not  enure  to  any  other  intent  than  that  which  is  precisely  ex- 
pressed  In  Ihe  grant.  As  if  it  grants  land  to  an  alien,  il  opérâtes 
nolhing  ;  for  such  grant  shall  nol  also  enure  to  make  hini  a  denizon, 
that  so  lie  may  be  capable  of  laking  by  grant.  3.  Wlien  it  appears, 
from  the  face  of  Ihe  grant,  that  Ihe  crown  is  mistaken,  or  deceived, 
either  in  matter  of  fact,  or  matter  of  law,  as  in  case  of  false  suggestion, 
misinformalion,  or  raisrecilal  of  former  grants  ;  or  if  the  royal  tille  of 
the  thing  granted  be  dllfercnt  from  what  was  supposod  ;  or  if  the  grant 
be  informai  ;  or  if  an  estate  be  granted  contrary  to  the  rules  of  law  ; 
in  any  of  thèse  cases  the  granl  is  absolutely  void." 
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Comyns's  Digcsl,  Vo.  (inint,  page  422  : 

"  Evoi-y  ),'r/mt  of  tlio  kinj:,  <\f  n  tliiiiK  whicli  lie  mny  graiit,  wh^ro 
lif  is  ait])riso(l  (jf  liis  iiitoroal,  imd  ut'  tlio  causo  and  ciruamslances  of 
Ihe  gniiil,  will  1)0  good." 

Idem,  pago  \2')  : 

"  So,  if  llio  kiii}^'  lin  dcccivi^il  iti  liis  gniiil,  il  will  be  void." 

Idem,  page  'i2'.)  : 

"  [Tliough  Iho  orown  is  not  l)ound  by  llio  statiilo  of  limitations,  yet 
a  granl  inay  lio  |ii'osiimod  froni  great  longtli  of  possession.]" 

"  [l'dssossion  for  .'{JH  yoai's  wms  liold  by  llio  court  as  siillicicnt 
gi'ûiiiid  (if  prosuiniiliou,  lo  bo  lufl  lo  a  jiwy,] '' 

MaiiiiiiKj  and  Gvnnqcn  reports,  page  905. 
■   John  llampdcn  (Uedslaiies  vs.  Ihc  Etui  of  Scuulwich. 

"  Granls  froni  tlic  crown  may  be  avoided  upon  three  grounds  : 

"  First. — Wlicic  tlii!  crown  professes  to  givo  a  greater  estate  than  it 
possessod  in  tlio  snbjoct  niatlcr  of  tlio  grant.'' 

"  Secondiy. — Wlicro  tlio  sanio  cstato,  or  iKirt  of  tlio  saiiio  ostate,  bas 
already  beeii  granted  to  annihor." 

"  Tliirdly. — Wliero  llio  crown  lias  bei'n  deceived  in  tlie  considér- 
ation expressod  in  Iho  grant." 

Idem  : 

••  Such  a  prosumption  cannot  be  made  in  tlie  face  of  Ihe  existing 
grant  ;  and  such  grant  liaving  bcon  inado  undor  a  mistake,  passes 
nothing,  according  to  thc  princii)lo  laid  down  in  Alcock  vs.  Cooke  (b). 
Il  was  tlu.'ro  liold  tliat  au  iinniediato  grant  to  A.  in  Ibo,  undor  llie  seal 
of  the  Duchy  of  Lancasier,  of  proporty  which  was  in  the  possession  of 

B.  under  an  unoxpirod  lease  froni  tlio  Duchy  for  ycars  (such  lea--o  ;"nt 
being  rocite<l  in  the  graut),  was  void  iiotwiliistanding  tliero  iiad  be'-.  :i 
a  user  undor  tho  grant,  froiu  1G31  tlio  date  ol'lluit  dood  to  17f>n  Taat 
which  is  a  sound  rule  wilh  regard  to  the  duchy  holds  equally  witli 
regard  to  grants  by  the  crown,  mado  of  jtroperty  held  "jure  coronœ  '" 
(c).  And  the  samo  case  establishcs  that  the  thiug  itself  professed  to  be 
granted  in  tliis  instanct;,  namoly,  the  rent  in  leo  tail,  could  not  pass 
by  the  description  given  of  it  in  the  letters  patent  of  Charles  II.    Desl 

C.  J..  iu  giving  thc  Judgment  of  the  court  in  that  case,  says:  "  We 
takc  it  to  be  a  principle  of  ihe  eommon  taw  of  lliis  counlry,  that  if  the 
kinçf  makes  a  granl  itiiich  ran/wt  (ake  effect,  in  tlie  manner  in  uhich 
it  ouyhi  to  takc  effect  accordinij  to  ils  tenus,  lie  musl  cunclude  that  the 
king  has  been  deceived  in  llial  granl  ;  and  therefore  that  Ihe  grant  is 
void." 

G.  J.  Tindal  in  ihe  case  stated  says  : 

"  And  upon  considération  of  the  cases  in  which  the  king's  grant  has 
been  held  to  be  avoided  by  reason  of  any  misdescription  or  mistake 
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Ihereon,  thoy  will  lio  foun<l  to  fall  undcr  one  of  throo  classes  ;  (Irsl, 
whoro  llio  king  lias  by  liisgriirit  profossccl  to  give  a  qreatf r  rs(ale  Ihan 
ho  hail  liimst'lf  in  tlio  siilijocl  mallci' of  llio  prarit  ;  as  in  llio  caso  of 
AUon  Wo  ml  s  ami  llio  otlier  cases  nl'"\  o  coiisiilored  ;  seoondly,  whero 
tho  king  lins  already  granlcd  tlio  snme  fstnie,  or  pari  of  llie  sanie 
estaln  lo  anolhor  ;  iii  whicli  rase  tho  second  grant  would  work  injn$tice, 
or  at  ail  evonts  groat  inconvenionco  ;  snch  was  tho  ciisc  Alcock  vs. 
Cook  (a)  citi'd  by  liio  Plainlin'in  arginuout,  and  //(>;  Earl  of  Hullantl's 
case  :  or  thirdly,  whorc  tho  king  lias  becn  doceived  in  ihc  considération 
exprosscd  in  his  forant;  as  wlioro  tho  considération  lias  beon  untruly 
slatod,  or  Ihi'  snhjocl  of  tho  grant  lias  beon  reriied  to  bn  of  icss  value 
ihaii  it  n.'ally  is,  or  whfrc  as  in  tho  case  llrad  vs.  Lcnlhiill,  tho  king 
récites  a  former  grant  of  an  ollice  for  lifo,  and  a  snrrender  ;  and  then 
grsnts  tho  samo  ollice  to  J.  S.  \vhereas  in  trutli  eithor  tho  king  had  not 
granli'd  tho  ofTicc  for  life,  or  tho  oflico  harl  not  beon  surrondcred  ; 
herc  tho  grant  wonld  be  void,  booause  thcrc  vras  iiosucli  considération 
as  was  recited." 

Il  serait  possible  de  mulliplior  ces  citations,  mais  elles 
sout  incontestables  pour  établir  les  propositions  énoncées. 

* 
%  » 

En  affirmant  que  leur  prétendue  seigneurie  de  Mingan 
a  toujours  existé  à  compter  de  la  concession  de  1661 
jusqu'à  la  baie  Philippeau  ou  la  baie  des  Esquimaux,  les 
seigneurs  ofTrent  par  là  même  le  meilleur  moyeu  de  re- 
pousser toutes  leurs  prétentions,  car  il  est  constaté  que 
plus  de  onze  concessions  temporaires  pour  la  pèche  et  la 
chasse  ont  été  faites  par  le  gouvernement  français  depuis 
1702,  jusqu'à  la  conquête  sur  ce  môme  territoire,  sans 
aucune  protestation  ou  plainte  faite  par  aucun  seigneur 
de  Mingan. 

* 
«  » 


En  résumé,  les  seigneurs  de  Mingan  par  l'exposé  de 
leurs  titres  démontrent  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  la  pro- 
priété du  territoire  qu'ils  réclament,  et  ils  n'ont  détruit 
aucune  des  objections  soulevées  à  l'encontre  de  leurs 
prétentions  ;  leur  plaidoyer,  au  contraire,  établit  l'absence 
de  toute  concession,  et  ils  ne  peuvent  offrir  aucun  équi- 
valent pour  en  tenir  lieu. 

io  Ils  ne  s'appuient  que  sur  la  concession  du  25  Février 
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1661  qui  n'a  constitué  que  la  seigneurie  de  l'Ile-aux-OEufs, 
avec  le  droit  de  faire  U7i  établissement  au  lieu  dit  Mingan! 

2°  Cette  concession  môme  a  été  révoquée  par  l'ordon- 
nance du  12  Mai  1733,  et  aucune  concession  en  seigneurie 
ou  en  propriété  n'a  été  faite  depuis,  sur  aucune  partie  du 
territoire  réclamé  aujourd'hui  par  les  seigneurs. 

3o  D'après  ce  titre  révoqué  et  que  les  réclamants  invo- 
quent comme  leur  titre  originaire,  ils  ne  pourraient  pré- 
tendre qu'au  droit  de  chasse  et  de  pèche,— droit  d'usage 
et  non  de  propriété. 

"  7o  L'existence  de  cette  seigneurie  est  impossible  avec 
les  concessions  faites  jusqu'en  1750  sur  le  môme  terrain 
par  le  gouvernement  français. 

5°  On  ne  peut  admettre  qu'il  soit  possible  de  s'emparer 
légalement  de  trois  cents  lieues  en  superficie  du  domaine 
public,  sans  titre,  en  achetant  des  parts  et  prétentions  de 
quelques  individus  dans  une  partie  quelconque  de  ce 
domame,  qualifié  seigneurie,  et  en  les  faisant  décréter, 
puis  offrant  de  rendre  foi  et  hommage. 

Québec,  3  Février  1868. 

J.  Langlois, 

C.  R., 

R.  Laflamme, 
G.  R. 
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